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Contre la hiérarchie

Les économiquement faibles
doivent continuer la lutte

pour devenir
économiquement forts

La liberté
du travail

ES lois répressives, les
M* brutalités policières, les

moyens de chantage, les
obstacles administratifs

multipliés, la mise en carte de
tous les citoyens, le rétrécisse¬
ment progressif des dernières
zones de liberté s'accompagnent
toujours d'une débauche de dé¬
clarations dont le thème central
est immanquablement la défense
de la liberté. Les pires dicta¬
teurs rtont que ce mot à la bou¬
che, les pires réactionnaires, les
de Gaulle, les Reynaud, les Bi¬
dault, les imitent. La liberté est
devenue le justificatif des arbi¬
traires, des prisons, des camps
de concentration, des expédi¬
tions coloniales, de la guerre.
Avec un rare cynisme, elle est

également exploitée au sein de
troubles sociaux. Là, elle de¬
vient la liberté du travail, c'est-
à-dire, la liberté pour l'Etat de
briser les grèves après en avoir
proclamé la légalité.
Nous avons déjà dit ce qu'il

faut penser du système de vote
au sein de l'entreprise lorsqu'il
s'agit de se prononcer pour ou
contre la grève ; nous avons dé¬
noncé toutes les pressions, les
tractations qui, là comme sur le
plan législatif, finiront bien¬
tôt par s'imposer. Quoi qu'il en
soit un fait demeure, lorsque les
travailleurs se sont prononcés à
la majorité pour l'action, la mi¬
norité doit s'incliner, c'est le
principe même de la démocratie
défendu par tous les politiciens.
Or, à ce moment, on voit ces

mêmes politiciens intervenir et
proclamer que la liberté du tra¬
vail doit être respectée. Pour¬
tant, la minorité a-t-elle le
droit de s'opposer aux volon¬
tés de la majorité ? Poser
cette question c'est y répondre,
mais on n'y répond pas. On mo¬
bilise les C.R.S., les portes de
l'usine sont gardées, la minorité
travaille sous la protection des
mitraillettes.

Dans ces conditions la lutte
est longue, sanglante souvent,
elle n'est plus en fait que la
lutte pour la reconquête de la
liberté mutilée par ceux-là mê¬
mes qui prétendent la sauvegar¬
der.
Ainsi l'abandon des « grands

principes » dont on nous rebat
les oreilles, devient dans la
bouche des représentants du
peuple le moyen légitime de
« sauver le pays menacé par le
désordre d'ans la rue » (Bidault
dixit).
Sans vouloir même tenir

compte de l'immoralité qui se
découvre dans le fait que ceux
qui travaillent bénéficieront des
avantages acquis par ceux qui
luttent et qui se sacrifient, on
peut affirmer que la liberté du
travail, dans ces conditions n'est
qu'un moyen qu'exploitent le
Patronat et l'Etat en vue d'ame¬
ner à résipiscence les derniers
grévistes.
Elle est une abominable hy¬

pocrisie, au même titre que le
droit de grève qui ne saurait
s'inscrire dans aucune constitu¬
tion, parce qu'il porte en lui le
germe révolution¬
naire dont l'irré¬
sistible poussée un
jour, les détruira
toutes.
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Encore une fois les dirigeants
syndicaux ont saboté les grèves
au bénéfice de l'Etat-Patron

Eh bien ! non. Les travailleurs ne sont
pas vaincus ! Nous dirons que la partie
est remise, qu'inévitablement ils devront
se mesurer encore avec leurs ennemis. En
attendant, une autre bataille doit se li¬
vrer. Une bataille longue, sans éclat, te¬
nace, pour préparer les esprits et les
coeurs à la prochaine action.

Il faut se rendre à l'évidence : ja¬
mais encore n'est apparue sous une lu¬
mière aussi crue la trahison de la direc¬
tion des trois centrales syndicales :
C.G.T., C.C.T.-F.O. et C.F.T.C. Bien
que poussées chacune par des considéra¬
tions politiques divergentes, elles ont
trouvé leur point de rencontre commun:
pas de grève générale. Leurs actions an¬
térieures au mouvement ont été d'ail¬
leurs toujours à peu près semblables
quant au fond, jamais elles n'ont envi¬
sagé une propagande destinée à provo¬
quer une action puissante, jamais elles
ne se sont livrées au moindre sondage
pour connaître les réactions de la baje
à des propositions de grève générale

Et l'on s'explique maintenant pour¬
quoi les transports parisiens, la métal¬
lurgie, le textile, le gaz et l'électricité,
la Sécurité sociale, les dockers, les gens
de mer, les boulangers, le bâtiment ne
sont pas entrés dans la lutte tous ensem¬
ble, bien que tous étaient décidés à
agir. En effet, la simultanéité de ces dé¬
brayages aurait pû provoquer un choc
psychologique tel que rapidement cette
action, limitée primitivement à une di¬
zaine de corporations, gagnant tout le
pays, aurait garanti ainsi la réussite de
la grève générale.

La peur de se voir déborder par un
tel mouvement a donc conduit les cen¬
trales à sacrifier une fois de plus les
travailleurs pour la sauvegarde des in-

et du Patronat
Les mouvements de grève amorcés il y a plus d'un mois par les vail¬

lants de chez Renault s'étirent, traînent, s'éteignent ici, raniment là-
bas, quelques flammèches d'une durée éphémère. La classe ouvrière, front
courbé, retourne à ses outils, indifférente spmble-t-il aux efforts de
ceux qui, encore, maintiennent le combat. Si l'on se borne à un examen
superficiel de la situation, on peut conclure rapidement : les jeux sont
faits, les travailleurs sont vaincus, patronat et gouvernement triomphent.

térêts politiques et des fauteuils admi¬
nistratifs.

La C.G.T. veut entretenir un climat
de perpétuelle agitation (n'a-t-elle
pas de décréter une grève de 24 heures
chez les dockers ?) et par ce biais s'op¬
poser à une élévation substantielle du
niveau de vie, bénéfice qui ne pourrait
être inscrit à l'actif du Parti Communis¬
te et favoriserait une reprise commer¬
ciale et industrielle préjudiciable à la
politique du Kremlin.

La C.F.T.C., c'est M. Bidault, c'est
la pérennité des formes sociales actuel¬
les, c'est le syndicalisme « respectueux
et respectable ».

Et les trois centrales se retrouvent
encore autour d'un autre point commun:
la hiérarchie, et la défendent en colla¬
boration, cette fois avouée, avec le gou¬
vernement, la C.G.C. et le patronat.

Défenseurs assermentés de la classe
ouvrière, eljes sont en fait ses pires en¬
nemis parce qu'elles s'identifient à un

par ERIC-ALBERT
La C.G.T.-F.O., fidèle à sa mission

« occidentale », se livre à un aptisjtéli-
nisme allant jusqu'au sabotage, comme
chez Renault et au Métro, et n'oublie
pas par ailleurs que Jouhaux est au Con¬
seil Européen, qu'une grève générale
peut avoir des conséquences graves, celle,
par exemple de renforcer le bloc stali¬
nien, ou encore de « dégénérer en quel¬
que prise de possession absolument inac¬
ceptable.

système social qui est à l'origine de tou¬
tes les misères, de toutes les injustices,
de tous les arbitraires.
Coiffant le tout, le gouvernement

maître de l'Etat, ayant à sa disposition
une Constitution qu'un simpld décret
transforme à sa convenance, assuré du
soutien inconditionnel du Patronat et du
soutien politique de SES syndicats, a pu
Opposer un front puissant aux harcèle¬
ments sporadiques des travailleurs. La

L'Allemagne, pierre de touche
des relaiioos rasso-américolnes
DES que s'esquisse le moindre si¬gne de détente entre les U.S.A. et

l'U.R.S.S., se pose le problème al¬
lemand. On ne peut en effet con¬

cevoir de paix durable (personne ne
parle jamais de paix perpétuelle) sans
qu'une solution acceptable pour les
deux parties n'en soit découverte.
Or, la situation présente de l'Alle¬

magne, bien que ne pouvant se prolon¬
ger indéfiniment, offre aux Soviets des
possibilités de pression diplomatique à
peu de frais dont l'Occident est certai¬
nement conscient, mais que l'on feint
d'ignorer.
On sait que la République Fédérale

de Bonn est d'ores et déjà en butte à
des difficultés économiques qui ne peu¬
vent que s'aggraver du fait que ses dé¬
bouchés traditionnels : l'Europe Orien¬
tale et naturellement l'U.R.S.S. lui sont
virtuellement interdits. Son expansion

rs de nouveaux marchés, à l'Occi¬
dent, se heurte à la concurrence, sinon
l'hostilité des autres compétiteurs,

l'Angleterre en particulier. Bien que
l'inexistence d'un budget militaire fa¬
vorise ses exportations, l'Allemagne de
l'Ouest se sent trop à l'étroit sur des
marchés déjà sursaturés à cause du
rétrécissement quasi universel du pou¬
voir d'achat. Et deux millions de chô¬
meurs illustrent avec assez d'éloquence
les prémices d'une crise qui ne peut
être jugulée qu'en abattant les barriè¬
res politiques s'opposant à l'écoulement
logique de sa production vers l'Est.
Si la République populaire alleman¬

de souffre dé restrictions, Bonn souffre
d'un manque de débouchés intérieurs
et extérieurs qui se traduit par le dé¬
séquilibre économique engendrant à son
tour chômage et troubles sociaux. Cette
situation fait le jeu du Kremlin, elle
apporte un élément supplémentaire de
confusion dans le camp adverse.
Ces contingences économiques ne

sont pas sans influencer profondément
et les relations russo-américaines et
celles des Etats européens occidentaux.
Si un accord au sujet de l'Allemagne
doit se réaliser entre la Maison-Blan¬
che et le Kremlin, si Berlin redevient
la capitale de tout l'ancien Reich grou¬
pé autour d'un gouvernement unique,
si les troupes d'occupation regagnent
leurs pays respectifs, bref, si l'Allema¬
gne redevient un pays unifié et libéré
d'e pressions extérieures, c'est que l'on
aura décidé qu'elle sera sphère d'in¬
fluence ou de l'un ou de l'autre. On ne

peut en effet concevoir, dans la con¬
joncture mondiale actuelle, qu'une na¬
tion comme l'Allemagne sans laquelle

l'Europe serait vouée à la paralysie,
puisse tenir la balance égale entre les
deux colosses et du même coup voir
s'agglomérer autour d'elle au moins la
partie occidentale de l'Europe et ce au
détriment des U.S.A.
Mais nous sommes encore loin d'une

telle éventualité car elle ne serait né¬
cessairement que l'aspect européen
d'une entente mondiale. Cependant on
peut penser que les efforts diplomati¬
ques qui se succèdent actuellement
chez les Occidentaux tendent à prévoir
un tel accord pair l'organisation préala-
ble d'une Europe aux fins de la sous¬
traire à l'influence commerciale et, par¬
tant, politique russe.

Que le chancelier Adenauer se soit
par deux fois adressé au journaliste
américain Kingsburg-Smith afin de
proposer une alliamce franco-allemainde
(après retour de la Sarre à son pays)
alors qu'il est notoire que des sondages
aient été effectués par lui-même auprès
du gouvernement oriental de Berlin,
procède d'un chantage politique qui il¬
lustre parfaitement l'objet de cet arti¬
cle. Et l'on entend depuis lors s'élever
des voix en sa faveur. De Gaulle, bien
qu'il se soit ridiculisé avec son Charle-
magne, s'aligne sur la tendance. Max
Cloy nous apprend qu'il n'est pas EN¬

CORE question de réarmer l'Allema¬
gne, François-Poncet affirme que l'al¬
liance franco-allemande est une néces¬
sité vitale, il ajoute que la place de ce
pays au Conseil Européen doit être ré-

(Suite page 2, col. 1.)

partie était trop inégale et, la démago¬
gie stalinienne aidant, non seulement la
classe ouvrière essuie un échec, mais
encore la majorité gouvernementale
s'est renforcée, ressoudée, élargie. Le
blocage des salaires officiellement sup¬
primé est rétabli de fait, un libéralisme
à sens unique et favorisant le prix ag¬
grave la politique qui depuis quatre ans
a creusé un scandaleux écart entre eux
et les salaires.

Bidault l'hypocrite, digne porte-pa¬
role de ces démocrates-chrétiens, réac¬
tionnaires travestis grâce aux oripeaux
de la charité chrétienne, nous a infor¬
mé qu'il ne peut y avoir ni vainqueurs
ni vaincus, alors que Bacon lui-même a
dénoncé la « course de lenteur gouver¬
nement-patronat », alors que chez Re¬
nault quatre semaines de grève n'ont
apporté aucun résultat, alors que des
employés du Gaz sont traînés en jus¬
tice, alors que la force, l'intimidation,
la corruption, les fausses nouvelles, la
réquisition, l'armée — et j'en passe —
ont été partout mises en œuvre pour bri¬
ser, écraser les travailleurs lancés au
combat.

Bidault et le Patronat ont réussi la
manœuvre dont le but est d'élever à
la hauteur d'une loi le travail aux piè¬
ces. la productivité n'étant au fond
pas autre chose. Que les plus forts écra¬
sent les plus faibles," que ceux qui ne
peuvent suivre les cadences accélérées
crèvent. Voilà, d'après Bidault, ce qui
sauvera le pays, ce qui assurera une
augmentation réelle des salaires, sau¬
vegardera l'équilibre budgétaire et la
tenue du franc.

Et M. Villiers d'applaudir. Cinq pour
cent d'augmentation, prime à la pro¬
ductivité, prime de rendement, loi du
H juillet 1938 portant organisation de
la nation en temps de guerre prorogée
par celle bien opportune du 28 février
1950 et qui autorise la réquisition, loi
scélérate sur le sabotage, importation
massive de charbon afin de provoquer le
chômage dans les bassins miniers, voilà
en quelques mots ce qu'ont obtenu le
gouvernement et le patronat grâce à la
misérable tactique des grèves tournan¬
tes, grâce à la misérable soumission des
« guides » du prolétariat.

Que celui-ci n'oublie pas la grande
leçon de mars 1950 ! Bientôt, s'il ne
veut rétrograder jusqu'au stade où il se
trouvait en 1830, s'il ne veut subir la
loi d'airain puissamment renforcée par
l'intrusion de l'Etat dans la vie écono¬
mique, il devra se dresser encore une
fois. Comme un seul homme, alors, s'il
ne veut mourir.

« Le Français compte parmi les
Européens les plus mal logés. En
France, l'âge moyen des Immeu¬
bles est de 120 ans ; dans certaines
réglons on compte jusqu'à 70 % de
bâtiments centenaires... Pour que
le Français puisse être convenable¬
ment logé, 11 faudrait construire,
aux dires des experts, 5 millions de
logements nouveaux. A l'heure ac¬
tuelle, nous en construisons 60.000
par an. A ce rythme, 15 années
sont nécessaires pour réparer les
seules destructions de la guerre. Si
ce rythme ne s'accélère pas, on
peut dire que dans 15 années la
situation de l'habitation en France
sera pire que celle que nous con¬
naissons actuellement... »

Nous venons de citer M. Baran-
gé, rapporteur général de la Com¬
mission des Finances. Nous n'ajou¬
terons aucun commentaire à ce
texte, assez éloquent ; nous nous
contenterons simplement de signa¬
ler que l'on pourrait, d'ores et déjà,
et au moyen d'une seule loi, in¬
terdire. certains trafics particuliè¬
rement odieux mais qui sont pour
les Finances une source de reve¬
nus parfaitement légaux.
Au cours de mon enquête : Paris,

Ville lumière, j'ai eu l'occasion
d'écrire que des milliers d'apparte¬
ments vides sont à vendre. Pour
peu que vous disposiez de deux mil¬
lions un choix "imposant s'offre
immédiatement : des « deux piè¬
ces », des « trois pièces », au 1er,
au 4e, au rez-de-chausée, etc... De
nombreuses agences se spéciali¬
sent dans ce genre de trafic
et d'autant plus aisément que les
propriétaires ne tiennent plus du
tout à louer malgré la fameuse loi
de Claudius Petit, que les notaires
et le fisc, par conséquent l'Etat,
y trouvent leur compte.
En effet, le prix de la pièce os¬

cille entre 400 et 800.000 francs,
selon l'âge, la situation et le con¬
fort de"l'immeuble. U.n marché s'est
établi, la loi de l'offre et de la
demande Joue librement. Un im¬
meuble, aujourd'hui, ne se vend
plus que par appartement. C'est
dire que seuls les bien nantis peu¬
vent se loger, les autres devant se
contenter des taudis ou des cham¬
bres meublées.
Les hypocrites disent : « Pardon,

vous ne pouvez vous opposer à la
libre disposition par chacun de sa
propriété ».

Ce raisonnement tendancieux ne
résiste pas au moindre examen ob¬
jectif. En effet, dès qu'une mar-

(Suite page 2, col. 2.)

Prolétariat intellectuel
* LA VIE ESTUDIANTINE - LES FAITS
P

OUR nous, les étudiants sont des
individus qui suivent les cours des
établissements de renseignement
supérieur, tels que les Facultés

(Lettres, Sciences, Beaux-Arts, Méde¬
cine), l'Ecole des Mines, les Ponts et
Chaussées, etc..., en vu« d'acquérir une
formation professionnelle ou intellec¬
tuelle poussée.
Du point de vue économique, ces étu¬

diants se répartissent en plusieurs caté¬
gories En gros, il y a environ 40 %
d'étudiants privilégiés, 50 % d'étudiants
« moyens » et 10 % d'étudiants très dé¬
favorisés. Nous laisserons de côté, pour
l'instant, le mode de vie des étudiants

riches comme celui des étudiants très
pauvres, parce qu'ils participent très peu,
en réalité, à la vie estudiantine dont la
description est l'objet du présent article.
La vie économique, donc, de la

moyenne des étudiants s'organise auto¬
matiquement dans le cadre des institu¬
tions existantes, aussi imparfaites soient-
elles, étant donné que leurs ressources

r pa^donne pas la possibilité de s'en passer.
La plus importante de ces institutions
est le Comité parisien des Œuvres so¬
ciales en faveur des étudiants (Copar).
L'argent qui alimente le Copar provient
pour une part de philanthropes (Les
Œuvres de Mme la Duchesse !...), pour
une autre part de l'Etat (le bon vouloirde M. le Ministre !...). On comprend
donc facilement le désordre, l'incompé¬
tence, l'arrivisme, le favoritisme et sur- i
tout l'irresponsabilité qui s'y donnent
libre cours. Le Copar gêne (sic) les res¬
taurants universitaires où tout étudiant
a droit à deux repas par jour, moyen¬
nant 1 ticket par repas, que l'on remet
au contrôle après une heure de queue,
ticket obtenu en payant 60 fr. au gui¬
chet du siège du Copar (15, rue Souf-
flot), auquel deux autres heures de
queue ont donné accès. Ces restaurants
sont gérés soit directement par le Co¬
par, soit indirectement, le Copar con¬
trôlant des organismes privés qui se
chargent de la distribution des repas.
Les repas comprennent théoriquement
1 hors-d'œuvre ou potage, 1 plat de
viande, 1 plat de légumes, 1 dessert et
1 morceau de pain. Disons tout de Suite
que la pitance servie sous ces appella¬
tions n'est pas toujours très digeste (le
bruit court de certains bénéfices « spé¬
ciaux » réalisés sur le dos des étudiants
par les très vertueuses directions de non
moins vertueux foyers d'étudiants). De
plus, il existe aussi deux restaurants mé¬
dico-sociaux et 1 de régime où les re¬
pas sont de qualité (ce qui ne veut pas
dire qu'il y regne une hygiène bien sé¬
rieuse, ni qu'ils soient réservés aux
vrais ayants droit). La valeur théorique
du repas est de 90 fr. (30 fr. étant ver¬
sés par l'Etat). Or il est question d'une

que vive lf. libertaire G pour que vive lf libertaire # pour

A NOS LECTEURS
La grande presse, aujour¬

d'hui, ne se maintient qu'à
coups de millions.
Un journal révolutionnai¬

re comme le nôtre se bat
seul contre tous les politi¬
ciens et les entreprises capi¬
talistes.
La vente seule n'est pas

rentable et nous ignorons les
subventions.
La survie du « Libertaire »

implique donc une aide ef¬
fective de la part de ses
lecteurs.
Une nouvelle augmenta¬

tion des frais d'imprimerie
ne nous permet pas présen¬

tement de faire face à nos
échéances.
Pourtant, nos frais géné¬

raux sont réduits à leur plus
simple expression : le rédac¬
teur responsable du journal
és&jseul, appointé et encore à
un salaire dérisoire que seul
son dévouement à notre cau¬

se peut lui faire accepter.
Pour que vive le « Liber¬

taire •», réclamer nos listes
de souscription à nos ven¬
deurs à la criée ou à défaut
faire parvenir les fonds à
Robert Joulin, C.C.P. 5561-
76 Paris.

La Commission de ges¬
tion du Libertaire.
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augmentation... de la part de l'étudiant,
évidemment. Parmi les multiples servi¬
ces du Copar, notons un bureau dui lo¬
gement, un service médical, un bureau
des spectacles, un service social et on ne
peut certainement pas leur faire le re¬
proche de l'amabilité dans leur accueil,
ni de la célérité dans leur activité.
Pour les « pistonnés » et les étrangers

« distingués », c'est-à-dire qui ont de
l'argent, existe la Cité Universitaire, ins¬
titution publicitaire comportant cham¬
bres spacieuses, restaurant, cinéma, jar¬
dins, piscine, etc..., dont bénéficient
ceux qui en ont le moins besoin. Gérée
par des bureaucrates, la Cité est une fa¬
çade pour éviter aux étudiants « respec¬
tables » d'être indisposés par la vue de

(Suite page 2, col. 3.)

Abonnez-vous
Nom :
Prénom : .....r

Rue N» ....
Lieu :
Département :
déclare souscrire un abonnement au
Libertaire pour une durée de

6 mois (1) 250 fr.
1 an (D 500 fr.

et vous adresse ce jour un mandat à
votre C.C.P. 5561.76 Paris, Robert Jou¬
lin.
(1) Barrer la mention inutile.
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LES RÉFLEXES DU PASSANT

vos tons !
Vos bouilles. Nous on en a assez,

comme on en a assez des sirupeuses
mélasses dont vous vous pourléchez.
Vos bouilles : bien lavées, bien tas¬

sées, bien frottées, bien fardées sur¬
tout, avec derrière, sous vos crânes
étroits, des envies de viol refoulées, des
velléités d'assassinat qui vous font
pieusement jouir lorsque les patries
s'entretuent, vos bouilles, le monde en
est souillé.
Alors nous on crache sur vos bouilles

comme on crache sur le respect dû aux
vieux, aux moisis, aux arrivés du
beurre ou des masques à gaz.
Vos sales bouilles ! Assez ! Nous on

s'habille comme des toréadors, on lais¬
se pousser nos poils à seule fin de
n'être pas comme vous, d'avoir une
tête et non une bouille.

OLIVE.

Deux jeunes gens, sac au dos, bon¬
nets extraordinaires, chemises bario¬
lées passent. Une dame « respecta¬
ble » se penche vers son mari : « Des
zazous ! Quelle époque ridicule l ».

— Ridicule ? Et pourquoi ? J'aime
les chemises à carreaux, les pantalons-
fuseau, les bonnets tricotés, le collier
de barbe, les gros souliers, les couleurs
éclatantes, le rouge, le vert, le jon¬
quille, l'outremer. J'aime le soleil et
les chants, j'aime ce qui brise le gris,
le commun, le quotidien, le convenable.
Vous ne comprenez pas ? Bien sûr !
Vous ne pouvez comprendre qu'on en
a marre des suspensions à chaînes et
des meubles Henri II. De l'épargne,
des vertus, du domestique fidèle, de
papa, de maman, de la tante Adélie
et de son héritage, du gardien de la
paix. De monsieur le curé, du notaire,
des principes, des grands principes qui
vous façonnent des bouilles de croque-
morts.
Ah ! vos bouilles ! Mais regardez-

vous donc, nobles gens qui vous pâmez
devant les étoiles de généraux mais
jamais devant celles qui délassent nos
cœurs pendant les nuits d'été.
Regardez ! Elles ont des bajoues

nourries de bénéfices et des yeux sans
éclat comme des yeux de phoque, des
bouches minces qui sucent au lieu de
mordre.
Vos bouilles, gens bien-pensants,

ELp.F. et banquiers, petits bourgeois
replets et anciens combattants, sont
abominablement satisfaites, immobiles
et plates et grasses comme an fromage.

Allemagne
(Suite de la première page)

servêe. On a l'impression d'un mouve¬
ment général destiné à établir une bar¬
rière suffisamment solide pour résister
à tout nouveau Rapallo ou traité ger¬
mano-russe, fruits naturels d'industries
complémentaires.
Si les Etats-Unis insistent tant pour

que l'intégration de l'économie euro¬
péenne se réalise c'est que du même
coup l'Allemagne' occidentale (et le cas
échéant celle dé l'Est) pourrait être dé¬
finitivement détournée de l'U.R.S.S.,
surtout grâce à la mise en'pratique du
point ii 4 » (aide aux pays attardés) qui
ouvrirait des débouchés virtuellement
insaturables.
Mais ce ne sont là que des espéran¬

ces encore trop lointaines pour influen¬
cer la diplomatie américaine dans le
sens des concessions. Tant que des faits
notoires ne viendront pas confirmer
que l'Allemagne peut se passer de l'Est

Pour que vive le « Libertaire »
C. C. P. 5561-76 Joulin

et coopérer sans contrainte avec le
monde occidental, le statu quo sera
peut-être encore préférable pour elle à
l'ouverture d'un nouveau chapitre de
l'Histoire européenne dont on redoute
qu'il ne confirme les appréhensions de
chacun. Quant aux Soviets et pour les
raisons que nous avons examinées plus
haut, rien ne les presse. Ici comme en
Asie ils ont la partie belle et d'autant
plus que l'opinion chez eux ne peut se
manifester.
Dans quelle sphère d'influence l'Al¬

lemagne sera-t-elle placée si demain la
guerre froide prend fin ? Voilà la gran¬
de question.
A moins que le statu quo ne soit des¬

tiné à être maintenu par quelque « mo
dus vivendi » encore pendant de lon¬
gues années, ce qui n'est pas du tout
impossible.

Jean OLARI.

Apparlements
à vendre
(Suite de la première page)

chandlse se raréfie au point que
seuls les fortunés peuvent l'acqué¬
rir, l'Etat intervient, rationne,
dirige, ainsi qu'il l'a fait avec les
denrées alimentaires. Or, pourquoi
ne pourrait-il agir de même avec
l'appartement ? La surenchère,
pourtant, est notoire. Un apparte¬
ment de trois pièces non libre à la
vente — c'est-à-dire occupé par
des locataires, vaut environ et en
moyenne 200.000 francs. C'est donc
un placement intéressant, le loyer
étant de quelque 30.000 francs. On
peut conclure que ce prix est nor¬
mal. Mais si ce même appartement
est vide, il se négocie autour de
1 million 800.000 à deux millions,
alors que logiquement il ne devrait
pas être plus cher. Mieux, en prin¬
cipe il devrait être meilleur mar¬
ché puisqu'il n'est d'aucun rap¬
port.
Nous constatons, en passant, que

les règles du capitalisme sont faus¬
sées, mais que l'Etat profite de cela,
qu'il accepte, légalise un marché
noir révoltant et essaie de donner
le change par le canal de ce
Bidault, décidément de plus en
plus écœurant, qui vient d'annon¬
cer une nouvelle politique finan¬
cière de la reconstruction. On sait
ce que cela peut donner. On est
fixé également sur la volonté
du gouvernement depuis qu'il s'est
opposé au vote récent du Parle¬
ment d'une loi restreignant le droit
de reprise.
Quant à cette dernière mesure

destinée à mettre un frein aux ex¬
pulsions spéculatives, elle conserve
intacts les « droits imprescrip¬
tibles » du propriétaire de vendre
au plus offrant et de laisser nos
enfants mourir de la tuberculose.

E. A.

Aux Auberges la Jeunesse
Dans le cadre de notre enquête sur

les Auberges de la Jeunesse, nous
avons reçu de Jean DEL1LLÉ, mili¬
tant de la L.F.A.J. en -province, une
lettre, intéressante à certains égards,
que nous publions in-extenso.

pour une federation
des a. j.,

La Fédération sera-t-elle réalisée ?
C'est possible, en tous cas, si elle
l'est, ce sera contre notre volonté,
concluait en substance Joé Lanen
dans son exposé (lu d'ailleurs avec
intérêt par de nombreux ajistes pour
sa lucidité et son objectivité).
Il paraît probable que la Fédéra¬

tion novice, composée pratiquement
du seul C.L.A.J. P.A. ne pourra se
faire, pas plus d'ailleurs que ne s'éta¬
blira l'entente sur le contre-projet,
présenté par le comité d'action à la
composition bancale et disparate
(technocrates de l'U.F.A.J., C.L-
A.J. Auvert, L.F.A.J., C.C.C.A.J.,
véritable mariage de la faim avec la
soif). Néanmoins, devant cette me¬
nace d'éthtisation, il y aurait peut-
être autre chose à faire que de se
laisser « violenter » en protestant lit¬
térairement.
Nous n'avons pas attendu l'Etat

pour comprendre qu'il fallait une
union des A.J. Il serait peut-être bon
de le gagner de vitesse et de lui op¬
poser une fédération solide capable
de résister à ses tentatives de gestion.

sur quelles bases
pourrait se faire
ce mouvement

Il faudrait d'abord que M.L.A.J. et
L.F.A.J. fassent un peu taire leurs
querelles de clocher et fusionnent en
un seul mouvement (est-il un seul

membre de l'une ou l'autre de ces

associations qui refuse les grands
principes communs : laïcité, mixité,
internationalisme, éducation popu¬
laire ?)
Bien qu'il ne s'agisse pas de jeter

d'exclusives sur un mouvement quel¬
conque, l'O.C.C.A.J. et le C.L.A.J.
devraient auparavant s'efforcer de
présenter des garanties sérieuses de
laïcité et de neutralité politique par
un balayage intensif en haut lieu.
La F.F.A.J. pourrait entrer dans

cette confédération à cause de l'im¬
portance de ses relais,, mais sur un
pied d'égalité car, meme sans elle,
les deux mouvements réunis seraient
assez nombreux pour exiger d'être re¬
connus sur le plan international sans
passer sous les fourches caudines de
sa carte à 150 francs.
Je dis M.L.A.J. et non C.L.A.J.

P.A. à dessein car les syndicats
d'instituteurs, outre qu'ils sont une
entrave à l'union des mouvements,
ont des raisons discutables de parti¬
ciper à un mouvement d'A.J. Tout au
plus, si l'on considère les mouve¬
ments F.F.C., M.E.O., etc., comme
préajistes et si le pédagogues s'en oc¬
cupent réellement, peut-on à la ri¬
gueur reconsidérer la question :
(« Qu'avez-vous fait pour les A.J., ?
a-t-on demandé à la F.E.N. » —

« Rien, mais nous comptons faire
beaucoup î »
Il serait aussi très important que

la Fédération soit constituée de
« Foyers A.J. » et non d'isolés qui
fréquentent les A.J. comme des offi¬
ces d'hébergement à bon marché ou
des marchands de soupe : ils ne peu¬
vent qu'affaiblir le mouvement par
leur apathie...
Je passe sur les questions du jour¬

nal unique, de la mise en commun

des relais, qui vont de soi. (Pourtant
ce sont ces questions qui constituent
le véritable écueil par leur caractère
administratif, mais je tiens à envisa¬
ger uniquement les bases et non les
diverses formalités nécessitées par
l'application pratique).
— Mais cette Fédération autonome

des A.J. basée sur l'autogestion et
la synthèse des mouvements peut-
elle se constituer ?
Il est évident qu'il ne faut pas

compter sur les congrès nationaux où
les palabres alternent avec les com¬
bines. D'ailleurs, il est possible qu'en
haut de l'échelle certains trouvent in¬
térêt à cette situation confuse, (il est
tellement honorifique et rentable
d'être un fonctionnaire d'Etat). Il est
certain qu'un mouvement qui ne se¬
rait constitué que sur le papier par
quelques bureaucrates, ne toucherait
pas les usagers en masse.
L'union doit donc se réaliser à la

base1, sur le plan local, groupe à
groupe : sorties communes, fréquen¬
tation mutuelle des foyers. C'est dans
ce sens que les Ajistes doivent tra¬
vailler dans toutes les régions : cons¬
tituer des mouvements unis d'où sur¬

gira une fédération d'usagers.
Je ne crois pas que celle-ci soit im¬

possible. En tous cas, il serait utile
qu'elle se fasse car, si l'Etat veut na¬
tionaliser les A.J., il le peut : il lui
suffit de spéculer sur les querelles
intestines, l'apathie de beaucoup, la
recherche de la solution facile qu'af¬
fectionnent certains (avec l'Etat, ce
serait mieux organisé, avancent quel¬
ques-uns...).
Et lorsque, quelques bonzes satis¬

faits, l'usager qui ne fait que gueu¬
ler : « L'Etat ne touchera pas aux
A.J. », aura compris qu'il vient de

Prolétariat intellectuel
(1Suite de la première page)

la misère des étudiants ordinaires, ré¬
duits, quant au logement, à de hideuses
chambres d'hôtel, chères et crasseuses
où des patrons, très a honnête commer¬
çant », savent les exploiter avec tech¬
nique (que penseriez-vous d'un hôtel où
l'on change les draps tous les deux
mois, où la chambre est faite toutes les
deux semaines, où les lavabos et les
waters sont continuellement bouchés et
où l'on paye de 3.000 à 5.000 fr. par
mois ?) Ceux qui trouvent asile chez des
particuliers ne sont pas mieux lotis. En
avons-nous vu des concierges hargneu¬
ses, des vieilles dames très honorables et
des bourgeois fortunés, faire subir aux
étudiants qu'ils logeaient I'exutoire de

nables), que dans sa partie pédagogique tion du coût de la vie ne permet plus
(programmes arbitraires et surchargés, de maintenir ce taux et la qualité des
labos insuffisants, etc.) et vous com- repas servis s'en ressent. Mais naturelle-
prendrez pourquoi les étudiants de ment on ne pense à augmenter que la
viennent, en général, soit des arriviste* part de l'étudiant. _ /
cyniques, conscients d'être des raté» Au chapitre des Cités universitaires,
et dont la seule pensée est d'arri- nous trouvons un nouveau crédit, une
ver le plutôt possible du côté des exploi- première tranche de 42.500.000 fr. des-
teurs, soit des abrutis bêlants, sans éner- tinée à la construction de la nouvelle
gie, résignés à traîner une vie médiocre Cité universitaire d'Antony-Sceaux. Cette
après des études médiocres. Comment décision arrachée au_ ministre, a été ob-
définir l'étudiant 1950 ? C'est l'individu tenue en dépit de l'opposition des diri-
inconscient qui se laisse bousculer par géants de la Cité universitaire de Paris
n'importe quel bureaucrate borné, qui qui craignaient la « concurrence » (sic),
acceptera toutes les brimades, sans même Parler de concurrence en ce domaine
se rendre compte qu'il les subit I alors que 10.000 étudiants parisiens sont

, . . sans logis est une inconscience crimi-
b) Les Causes nelle. On peut s'étonner aussi que ladite

Ce beau résultat est dû, de pair à l in- Cité universitaire de Paris touche yrlus àelle toute seule que toutes les Cites uni-
îtat versitaires de province réunies, alors que

:hi

leur haine " de la vie ! La quantité de flueiici de la décrépitude sociale gêné- elle toute-seule que toutes les Cites uni,
tracasseries que l'on peut faire subir àt/ralisée; à l'action conjuguée de l'Eta
un locataire peu fortuné et qui n'a pas et des organisations étudiantes elles- — r-~
le loisir de changer, est incroyable 1 mêmes, toutes réformistes, qui ont réussi 1He. partout ailleurs et quehôtels du quartier pratiquent des prix

. lus bas. Il y a là un scandale à éclair-
nécessaire aux "études 'et ensuite tous à' Lavant~-vardë^deTa" société. ' cir que ne justifie pas à lui seul le'« rôle

rr la désorganisation com- En ce qui concerne l'Etat, il suffit de prestige » (sic) de la Cite universitaire'
i. ! 1-: J - -i î î- ... ria rano annrào riec i>fiiHianfo ofvanivAva

Ajoutez, à ces faits économiques, les g, déciviliser un groupe social qui ailleurs -,—, - -, *—- —■ v , , ,
soucis d'abord pour se procurer l'argent et à d'autres époques de l'histoire, était Plus bas- 11 y .?. la un scandale a eclair-
nér-pssairp au* éludas al ensiiîta tmla 1 !• ]_ J- 1- -aaliiX cir aue ne îustihe pas a lui seul le'« rôle
ceux causes par
plète de l'enseignement, aussi bien dans
sa partie administrative (paperasseries,
bureaucratisme effréné, queues intermi-

La quinzaine du "Libertaire"
Gpe Marseille-Centre, 10.000 fr. —

Dr Eubée, 6.000 fr. — Saunier, 500 fr.
— Deline, 1.000 fr. — Un individualiste
Paris XIX0, 1.000 fr. — XXX, 300. —

Amis Gpe Louise-Michel, 500 fr. — Si-
gal, 400 fr. — Dalgon, 2.373 fr. — Fau-
gières, 500 fr. — J. Carcassonne, 500 fr.
— Fernand Robert, 500 fr. — Un Ita¬
lien, 350 fr. — Gpe de Courbevoie,
1.000 fr. — Marguerite, 500 fr. — Gpe
de Livry, 500 fr. — Jean Perrin, 500 fr.
— G. Fassier, 560 fr. — F. Sarasin,
400 fr. — Gpe Versailles, liste 13, 1.000
francs. — Gpe Courbevoie, 1.000 fr. —
Touyon, 500 fr. — Un postier, 1.000 fr.
— Karabo, 1.000 fr. — J. Vlimant,
500 fr. — Gpe C. Berneri, 1.000 fr. —

Collecte Gpe C. Berneri, 2.000 fr. —
Fassot, 1.000 fr. — Un porteur de jour¬
naux, 500 fr. — Matra, 800 fr. — Ca-
dlin, 200 fr. — Quelen, 500 fr. — W. 51,
200 fr. — Boudet, 200 fr. — Gpe Est,
Sigal, 500 fr. — Lécuyer, 150 fr. —

Jeuland, 300 fr. — Une veuve de
guerre, 150 fr. — Glock, 240 fr. — De¬
sagis, 500 fr. — Gpe Nanterre, liste 25
1.600 fr. — Duinat, 500 fr. — Gandino,

1.000 fr. — Duval, 500 fr. — Bournazel,
200 fr. — Leriche, 200 fr. — J.O.O.H.,
1.000 fr. — Laugrand, 1.000 fi. — Fer¬
rer, 1.000 fr. — Prévotel, 1.000 fr. —
Ano, 1.000 fr. — Le Lay, 100 fr. — Le-
breton, 100 fr. — Gardebois, 100 fr. —
Tatham, 500 fr. — Chamvres, 300 fr.
— Bety, 100 fr. — Aubert, 500 fr. —
Mabère, 200 fr. — Schadroff, 500 ïr.
— Cédo, 550 fr. — Visnéacov, 500 fr.

Theron, 200 fr. — Mauget, 100 fr. —
Buatois, 200 fr. — Moranzoni, 200 fr.
— Grolière, 100 fr. — Palix, 300 fr. —
Union Alsacienne des A.C., 200 fr. —

Denarie, 500 fr. — Rlquet, 200 fr. —
Grandjean, 50 fr. — Ferres, 100 fr. —
Descamps, 500 fr. — Bernard, 150 fr.
— Hébert, 100 fr. — Renoulet, 500 fr.
— Fouquet, 100 fr. — Millot, 500 fri*^
Dumas, 400 fr. —■ Palix Jean, 590 fr. —
Fournier, 100 fr. — Royeau, 50 fr. —
Mile Martinez, 300 fr. — Gagnol,
100 fr. — J. Fernandez, 200 fr. — Par
Lochu, Gpe Lorient, 500 fr. — Victor
Lorient, 200 fr. — Lochu René, 100 fr.
— Torrémacha père, 100 fr. — Torré-
macha José, 100 fr. — Balagué, 150 fr.

prendre connaissance des dispositions P"'8 auprès des étudiants étrangers
budgétaires prévues par le ministre de c*e. Pa88age pendant les vacances.
l'Education nationale pour 1950. A ce Le Centre national de_ la Recherche
titre, nous aurons recours à un article scientifique avait du deja 1 an dernier
paru dans 1' « Etudiant Médecin ». jour- PU1S« sur,8es «serves pour pouvoir vi-
nal, par ailleurs, d'inspiration réaction- «e- £a subvention n a pas ete augmen-
naire, mais qui est bien forcé de recon- tee- C.fst donc dire 9ua cette aanee en"naîtré l'évidence. Voilà ce que 1' « Etu- C0Te- ll ne P°urra e re ouvert au£un
diant Médecin », sous le titre explicite Pp3te nOUVeaU Pour les Jeunes cher"
« »9 auro"t notre Peau "■ nous apprend c £oug ayon8 enfin dé la bonnft
b J6 *1950S' C°mment SC PrCSente 'e bouche la pièce majeure de ce monu-" Cs bourses d'enseignement supérieur f"en' d'incompétence. Nous voulons par-
ont été augmentées de 314 millions. eKSSP^. A1
Mais dans les faits par quoi se traduit-
il ? Simplement 4.700 étudiants de plus
auront la « chance » d'être boursiers,
c'est-à-dire qu'on leur accordera royale¬
ment 5.000 fr. par mois pour vivre et la
bénédiction du ministre, à titre de prime.

:ime de Sécurité sociale des étudiants.
On sait que nous nous étions déjà éle¬
vés l'an dernier contre le véritable sa¬

botage que le ministre de l'Education
nationale faisait subir à la Sécurité so¬

ciale des étudiants. Car là. le ministère
est en contradiction formelle avec la loi» f j 'i j' » coi cil luuunUiiuun lurmciie avec la loiLes œuvres en faveur des étudiants, votée ,e parlement qui évoit

en dépit de leur développement toujours la ^bvention sera proportionnelle au
plus important, restent au meme taux prix moyen de la journée dan8 un 8ana.Le chapitre sera certainement insuffi- tQrium univer8itaire. Or le chiffre de
sant pour 1 annee 1950. 240 millions proposé l'an dernier ne cor-
Les restaurants universitaires J II y a respondait déjà plus à la proportionplus de 100.000 étudiants en France sans prévue. Ce n est qu'après de longues

compter les grandes ecoles; les 309 mu- démarches que fut obtenu une augmen-
lions promis (pour une subvention de tation des crédits sur le collectif aarné-
30 francs par repas) leur permettront a nagement du budget. Or c'est le même
peine d'aller 100 fois au restaurant, soit chiffre de 240 millions que l'on propose
50 jours. L augmentation de 15 millions de nouveau cette année. Ce chiffre était
prévue correspond à une augmentation basé sur la journée de service de 1947
prévue du chiffre des étudiants qui en dont le prix moyen était de 552 fr., chif-
bénéficie. Actuellement, le prix d un re- fre passé à 791 fr. en 1948 et à 1.163 fr.
-ias est de 90 fr. (60 fr. payé par 1 étu- — ■ 'Siiant, 30 fr. par l'Etatf. L'augmenta-
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Service de librairie chez Laureyns Geor¬
ges, 80, rue Francisco-Ferrer, à Fives-
Lille (Nord).

Z« REGION

Le trésorier régional est à la dis¬
position des trésoriers des groupes,
chaque samedi, de 16 h. à 19 h.,
au 145, quai de Valmy.
PARIS V» ET Vie (Sacco-Vanzetti). —

Vendredi 81 mars, à 20 h. 45, à la Mu¬
tualité, salle X. Réunion de militants.

PARIS XIIR — Riensaignemonts e;t
adhésions. Ecrire à Jean Griveau, 7, im¬
passe Prévost, Paria-XIIF.

PARIS XVIII» LOUISE MICHEL : Réu¬
nion des militants Jeudi 30 mars 1950, au
lieu habituel. Présence Indispensable.
ALFORTVILLE - MAISONS-ALFORT. —

Le groupe se reunit tous les vendredis à
Maisons-AItfort, 49, rue Jean-Jaurès (au¬
tobus 181 : descendre vers la gare).
MONTREUIL-BAGNOLET. - Réunion

tous les mercredis 20 h. 45, café du Grand
Oerf, 171, rue de Paris, à Montreuil (Mé¬
tro Robespierre). Librairie, Bibliothèque.
VANVES, MALAKOFF, CLAMART CHA-

TILLON, ISSY-LES-MOULINEAUX. — Le
groupe est formé pour adhésions et rensei¬
gnements. Ecrire F. A„ 145, quai de Val¬
my, Paris-X®.

8» REGION

sympathisants
et amis du « libertaire »

Vous qui désirez suivre nos cause¬
ries au sein des groupes. Vous qui
désirez bientôt militer au sein de
la Fédération Anarchiste, après
avoir acquis les connaissances
élémentaires de l'anarchisme so¬
cial.

Ecrivez-nous, nous vous met¬
trons en relation avec le groupe le
plus voisin de votre domicile.

« Le Libertaire », 145, quai de
Valmy, Parfs-X".

Camarades Lyonnais,
Amis et Sympathisants,

Passez une bonne journée ensem¬
ble, à la sortie familiale qui aura
lieu le dimanche 23 avril, dans les
environs de Lyon.

Les copains intéressés s'inscri¬
ront au plus tôt à la permanence
F.A. le samedi soir, ou au camarade
Raymond Tardif, 1, rue Soufflot,
Lyon-5e.

9' Région
BORDEAUX. — Permanence tous les di¬

manches, de 9 h. à 10 h„ au service de
librairie, 42, rue Lalande, vieille Bourse
du Travail.

10® Région
TOULOUSE-ESPERANTO — En vue de
groeper les C-des Espérantlstes anarchistes
de Toulouse et d" la région une première
réunion aura lieu le dimanche 2-4-50, à
15 h. Nous espérons que de cette prise
de contact sortira des propositions d'ordre
du jour sur : 1» Notre journal mondial
« Senstatano »; 2° Le rôle de l'esperanto
dans les fédérations anarchistes; 3° Di¬
vers. Pour tous renseignements s'adresser:
Stefano Gljme. 55, rue de la Pomme, Tou¬
louse.

12® Région
12» REGION, MARSEILLE-CENTRE. —

Réunion tous les lundis à 19 h. très nré-
cises. De 19 h. à 19 h. 30 : Administration.
De 19 h. 30 à 20 h. Discussion et débat,
sur un sujet d'actualité, par un camarade
militant. De 20 h. à 20 h. 30 : Etude et
discussion du Lien. COURS DE FRANÇAIS
pour camarades étrangers et français des
deux sexes (Prononciation, Orthographe,
Dictées, Syntaxe), tous les mercredis soir,
à 7 h au siège 12 rue Pavillon (2e étage).
LIBRAIRIE, — Permanence tous les lundis
& 18 h. 45.

GRENOBLE — Réunion les 2® et 4e jeu¬
dis de chaque mois, à 20 h. 30, Bar de
l'Epoque, 4, rue de Strasbourg, Adhésions
et renseignements. Ecrire à R. Bessard,
3, rue Bayaid.
LYON CENTRE. — Permanence Café

Bon Accuei. Cotisation, adhésion, biblio¬
thèque, de 19 h. 30 à 19 heures.
LYON-CENTRE — Le samedi 1-4-50, réu¬

nion du groupe au café Bon Accueil, à
16 h. 30.

Conférences - Débats
10* REGION

TOULOUSE, vendredi 31 mars, à
21 heures, Café des Sports, bd de
Strasbourg, causerie sur < La Chô¬
mage », par J.-P. Slcurac.

RÉUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

paris-est
jeudi 30 mars, 20 h. 30

Concert Pacra,
10, bd Beaumarchais (11*)

La grève gestionnaire
Orateur : Fernand ROBERT

^VVVWVVt/WVWWVVVVVWVVVVVVVVVM
grande fete

Iartistique libertaire]1 Théâtre Municipal d'Asnières
? DIMANCHE 2 AVRIL
? à 14 h. 30

Organisée par l'Intergroupe
Banlieue Ouest

Du chant, de la poésie,
ide la musique et du théâtre...

LES DEUX COUVERTS
et

PLAISIR DE ROMPRE

;Carte d'invitation au Libertaire;

La Gérante : P. LAVIN.

Impr. Oentr. du Crolaaant
XB. r. du Orolwant, Parla-*

cette année. C'est donc un crédit de plus
de 500 millions qui aurait dû être prévu,
11 faudra donc encore une fois recourir
à la mesure provisoire du collectif d'amé-
nasemenL
Vous n'avez pas un peu l'impression

que le ministre de l'Education nationale
se fout carrément de-notre figure ? »
Tel est bien notre avis. Et ceci nous

amène à aborder le second aspect de la
question des responsabilités, à savoir :

Quelles sont les organisations étudiantes?
Que font-elles ? Que préconisent "les
anarchistes ?
Nous allons maintenant aborder ces

questions.
Charles DEVANÇON.

Dans le prochain numéro r « Coupa¬
bles et victimes ».

ETUDIANTS
N.B. : INFORMATION.
Il est à prévoir que le Quartier Latin,

au cours de la présente période, sera
le cadre de manifestations qui permet¬
tront, une fois de plus, de prouver que
les Anarchistes restent à l'avant-garde
de la lutte contre l'oppression.

Le 28 mars, déjà, participation à la
protestation collective et concertée con¬
tre les fusillades d'écoliers et de lycéens
de Saigon.

Le 30 mars, de plus, les anarchistes
associeront à la lutte pour une réduc¬
tion de 50 % lez transports pari¬
siens en faveur des étudiants économi¬
quement faibles, défendue par toutes
les centrales estudiantines, la revendi¬
cation révolutionnaire suivante : les
50 % pour tous les jeunes non salariés,
apprentis, écoliers, élèves d'écoles pro¬
fessionnelles.

Le 14 avril, de plus, il nous appar¬
tiendra de dévoiler l'imposture de l'U.I.E.
(comm.) et de participer à la journée
antifranquiste mondiale des Etudiants
en faisant ressortir la place que tiennent

recevoir un coup de pied au cul, il
ne lui restera, qu'à imiter Sgana-
relle : cocu, battu et content...
Ou alors, l'Etat qui a remarqué

(exposé des motifs de la F.F.A.J.) :
« ...1 "anarchie (sic) dans laquelle se
débat et végète l'Ajisme en
France... » trouvera-t-il en face de
lui un mouvement uni, conscient et
fermement décidé à maintenir son au¬
tonomie.

Jean DELILLE.
P. S. — Nous reviendrons sur ce

problème ultérieurement,
La semaine prochaine, nous commenterons

les résultats de l'élection du Comité direc¬
teur de la F.F.A.J.

Pour le libertaire"
Souscription permanente

reçues du 11 février au 25 mars

Hervé, 30, — Vendeur IX, 75. — Rigot,
100. — Vassal, 50. — Girelli, 100. — Joly,
40. — Brirot, 105. — Manuel, 30. — Per¬
ron, 100. — X., 13. — Com, 200. — X. 150
— Leclercq, 100. — Bidonsac, 30. — XXX.,
10. — Mayanobe, 40. — Saulnler, 20. —
Fernandez S., 100. — Gino, 100. — XY, 55
— Nick, 100. — Anonyme, 200.- — Vincent,
50. — Meyer, 60. ■— Krapf, 120. — Lau¬
rent, 100. — Manuel, 30. — X.. 10. —
Guillot, 50. — Beaujouan, 100. — Brirot,
100. — Astaldi, 50. — par Serge. X, 90. —
XX. 10. — XY, 40. — Boudoul, 100. —

X, 20. — Maggi, 150. — Gandillet, 50. —

XX, 70. — X, 105. - Léopold, 100. —
Chrysostome, 100. — Savoy, 40. — M.D.,
35. — Eloi, 60. — Boudeul, 100. — XX, 50.
— Brunet, 50. — XX, 30. — Anonyme, 40.
— Hardy, 63. — Saulnier, 135. — F, Al¬
lier, 50. — XXX, 5. — Fedrito, 105. —

Joly, 100. — Rotot, 50. — Brirot, 153. —
Un cheminot, 100 — J. V., 100. — Fa¬
çon, 50. — P. Lavin, 50. — Cheveller, 100.
— Lesbros, 55. — Avret, 200. — Ramiste.
90. — Trouilleau, 40. — Léon IX°, 50. —
Vendeur IX«, 110. — Jojo, 100. — Bruxel¬
les, 30. — Astaldi, 50. — Stock, 200. —

Vincent, 40. — Ano, 20. — Charton, 40.
— XXX, 20. — Augelller, 200. — Colombo,
50. — J. G., 100. — Sergent, 240. — Vente
Gpe Paris XIXe, C. Berneri, 198. — Lu¬
cien Montparnasse, 100. — Ahmed, 20. —
Chapalain, 50. — Vendeur IX» Martyrs,
Amsterdam, 115. — Anonyme, 110. — Gra-
vin, 60. — Serge, 32. _ Gruyere, 140. —

Blanchard, 100. — XXX, 100. — E. Olive,
100. — Grand-père, 100. — René. 50. —

XX, 20. — XXX, 100. — Un Espagnol,
Amsterdam, 100. — Vendeur IX« Martyre,
Amsterdam, 120. — Moreau, 100. — Daroit,
100. — Olza, 50. — Renault, 100. — Bal-
thazar, 100. — Gpe Pierre Martin. 200. —

Ferrere, 50. — Vicenti, 100. — Scali, 50.
— Ano Gaillac, 200. — Bosco, 200 — Hè-
dbn, 50. — Peincedé, 100. — Rouvet, 50.
— Fleury, 50. — Un ajuste, 100. — Ju¬
lien. 500, — Kerkenak, 100. — Henri, 200.
— Divers camarades. 265, remis par Gpe
Marseille-Centre. — Rondelet, 10. — Si¬
mon, 100. — Fontaine, 100. — Dugne, 200.
— Castéra, 100. — Lochu, 100. — Ginet,
40. — Lavorel, 240. — Vérat, 100. — Per-
rier E., 30. — Bousset, 55. — Lecointe, 50.
— Meaume, 50. — Lebrun, 40.

CEUX QUI S'EN VONT...

Maximoff
n*est plies
Une triste nouvelle nous parvient

d'Amérique. Notre bon camarade Maxi¬
moff n'est plus. Il esrt décédé subite¬
ment, d'une crise cardiaque, le 46 mars,
âgé de 56 ans.
Tous ceux qui l'ont connu et aimé

seront douloureusement frappés. C'est
comme rédacteur de notre revue russe
« Dielo Trouda » que Maximoff s'était
fait estimer ces dernières années. Pro¬
pagandiste doué, infatigable, il a con¬
sacré sa vie entière à une cause qui
nous est chère à tous, celle de la li¬
berté en lutte.
Agronome, d'origine paysanne, de la

région de Smolensk, notre camarade
militait dans les milieux révolutionnai¬
res sous le nom de Lapot. Dès l'âge de
48 ans il adhère au mouvement anar¬
chiste et fournit un travail actif dans
les milieux étudiants de Pétro-grad,
ainsi que parmi les paysans. Il prend
part à la lutte armée au début de la
Révolution d'Octobre et se dépense sans
compter pendant les grèves de Pétro-
grad.
Plus tard il est membre de comité

d'usine, délégué à divers congrès et
conférences, puis collaborateur de plu¬
sieurs journaux et organisations anar¬
chistes et syndicalistes.
Il a été arrêté 6 fois par les commu¬

nistes. En 1919, à Kharkov, jeté dans
une cellule de condamnés à mort pour
avoir refusé de servir dans la police de
l'armée, il n'eut la vie sauve que grâce
à l'intervention du syndicat des métal¬
lurgistes. En 1921 il est chassé de Rus¬
sie (avec 9 de ses camarades) après
une grève de la faim de plus de 10
jours et après les protestations des dé¬
légués étrangers du congrès de « l'In¬
ternationale Syndicale ».
En 1922, à Berlin, il forme avec des

camarades le « Bureau Etranger de la
Confédération russe Anarcho-Syndica-
liste » et collabore à divers journaux
en langue russe.
Quittant ensuite Berlin pour Paris, il

décide finalement d'émigrer aux U.S.A.
où il devient rédacteur de la revue
« Dielo Trouda », qu'il devait diriger
jusqu'à sa mort. Il s'est donné à ce
travail corps et âme, malgré le dur la¬
beur qu'il devait fournir pour gagner
sa vie.
Outre son oeuvre de propagandiste et

de lutteur acharné et infatigable contre
la tyrannie sanglante du « communis¬
me » stalinien, et l'immense mystifica¬
tion qu'elle représente aux yeux du
monde, il a laissé deux ouvrages im¬
portants (le premier para pendant la
guerre en anglais, traite, sous le titre
de « La guillotine au travail », de la
terreur stalinienne, et le second, qui pa¬
raîtra bientôt, sera consacré à Bakou-
nine, qu'il admirait beaucoup et dont
il s'efforçait de vulgariser les idées).
Nous savons que dans son travail de

propagande ou autre, il a toujours été
secondé par sa compagne fidèle et dé¬
vouée, notre valeureuse camarade Olga,
à qui vont nos pensées et notre sym¬
pathie en ces jours si douloureux pour
elle.

dans le combat, nos camarades de la
Fédération Anarchiste Ibérique.

Point de ralliement î place de la Sor-
bonne, à 14 h. 45, pour les trois ma¬
nifestations. Se munir de journaux au
quai de Valmy.

Camarades lecteurs du « Lib », mili¬
tants et sympathisants, venez nombreux
appuyer notre action.

T ♦
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VOYONS encore ce qu'écrivait Ba-kounine lorsque, te trouvant en
Suisse, il analysait l'évolution de
la société :

< La centralisation économique est
une des conditions essentielles de déve¬
loppement des richesses et cette cen¬

tralisation eut été impossible si l'on
n avait pas abandonné l'autonomie des
cantons.

«c ...Que faire alors ? Retourner à
l'automomie politique des cantons est
chose impossible. Conserver la centra¬
lisation politique n'est pas désirable.

« Le dilemme ainsi posé n'admet
qu'une solution ! c'est l'abolition de
tout Etat politique, tant cantonal que
fédéral, c'est la transformation de la
fédération politique en fédération éco¬
nomique, nationale et internationale.
t Telle est la fin vers laquelle évi¬

demment marche aujourd'hui toute
l'Europe. »

Indiscutablement, on ne peut prati¬
quer la centralisation économique sans
une organisation correspondante et on
ne peut, non plus, parler de fédération
économique nationale et internationale,
s'étendant à toute l'Europe, sans une
organisation coordonnée par des cen¬
tres techniques, soit pour l'extraction
et la répartition des minerais, du com¬
bustible et de l'énergie, qui de nos
jours est, plus qu'un problème euro¬
péen, un problème mondial ; soit pour
la distribution des matières premières
et des engrais chimiques, soit pour la
fabrication des produits industriels,
soit pour l'orientation harmonieuse de
l'agriculture en vue de satisfaire les be¬
soins de tous les peuples.
Kropotkine, qui dans sa conception

humaniste de l'économie, préconisait
toute la décentralisation possible — et
dont, sur ce point, les idées et l'inter¬
prétation des statistiques sont souvent
discutables — n'en prévoyait pas moins
une organisation aussi complexe que
les besoins humains et les activités de¬
vant les satisfaire. A la loi artificielle
de l'Etat il opposait, lui aussi, les lois
naturelles qui l'ont précédée, qui
coexistent avec elle, et vraisemblable¬
ment lui survivront :

< Nous nous représentons une socié¬
té dans laquelle les relations entre les
membres sont réglées non plus par les
lois.;, mais par des engagements mu¬
tuels, librement consentis et toujours
révocables, ainsi que par des coutumes
et usâgeS, aussi librement agréés » "(!)."
.Ces lignes*-furent écrites il y a près

d'un demi-siècle. Depuis, l'interdépen¬
dance des hommes, des collectivités,
des activités et des fonctions a augmen¬
té, si bien que nous faisons nos réser¬
ves sur les <r engagements mutuels »,
car les paysans de tel village n'auraient
pas à fournir obligatoirement des pro¬
duits agricoles contre la potasse qu'ils
recevraient de telle région, les tissus
qu'ils recevraient de telle ville, les ma¬
chines qu'ils recevraient de telle autre.
Et nous les faisons aussi sur la possi¬
bilité que ces engagements soient « tou¬
jours révocables » si l'on était tenté
d'interpréter ces mots dans le sens de
manquement fantaisiste à la parole
donnée, ce qui n'entrait certainement
pas dans la pensée kropotkinienne.
Mais la conception fédéraliste dé

Kropotkine ne suppose pas l'absence
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de centralisation, si l'on entend par ce
mot la coordination d'activités conver¬

gentes ou ayant un but commun. C'est
pourquoi, résumant l'activité créatrice
de la Première Internationale, il écri¬
vait i

i L'idée de communes indépendantes
pour les groupements TERRITO¬
RIAUX et de vastes fédérations de mé¬
tiers pour les groupements PAR
FONCTIONS SOCIALES — les deux
s'enchevêtrant et se prêtant appui pour
satisfaire les besoins de la société —

permit aux anarchistes de concevoir
d'une façon concrète, réelle, l'organisa¬
tion d'une société affranchie » (1).
Or, déjà à l'époque dont parlait Kro¬

potkine, les fédérations de métiers
étaient des organismes qui couvraient
un pays entier (en Espagne particuliè¬
rement) ou tendaient à le couvrir. Est-
il besoin de dire que leur bureau fédé¬
ral était chargé de synchroniser, et sou¬
vent d'orienter les activités générales
ou celles des différentes régions ?
Mais nous avons déjà vu qu'avec Ba-

kounine ces fédérations rompaient le
cadre national. Nous pourrions même
citer telles lignes où le fondateur de
l'anarchisme révolutionnaire prévoit la
fédération universelle des peuples et de
leurs activités.
Plus tard, les anarchistes socialistes,

collectivistes d'abord, communistes en¬
suite, n'en sont donc pas restés aux fé¬
dérations de métiers de caractère na¬

tional. Devant l'évolution des formes
de la production, ils ont accepté ou
préconisé (organisé en Espagne) les fé¬
dérations d'industrie, puis l'union inter¬
nationale de ces fédérations.
Ceux qui croient que quand nous re¬

poussons l'Etat nous repoussons éga¬
lement les organisations nécessaires à
la vie, se trompent donc lourdement.
Et un assez grand nombre de person¬

nes apparemment en désaccord avec
nous sont d'accord en fait. Dans ce

cas, il s'agit d'une question de mots, de
définition plus que de principes ou de
conception de la société nouvelle. Mais
on comprendra aussi que nous avons
raison de nous opposer à confondre
Etat et organisation, centralisme gou¬
vernemental et coordination naturelle,
ministères et centres techniques de di¬
rection élus par les différentes organi¬
sations auxquelles ils appartiennent
sans sortir jamais de leur cadre.
Même si l'on admet — et je suis de

ceux-là — la constitution dans une so-

ciété libertaire d'une Confédération
Générale du Travail, réunion de toutes
les organisations industrielles, techni¬
ques, agraires, scientifiques, etc..., et
ayant un comité supérieur pour régler
toutes les activités grâce à un contact
permanent des directions techniques, le
comité supérieur constitué par ces dif¬
férentes branches d'activités ne serait
toujours qu'une partie de l'organisation
constituée. 11 ne sortirait pas de son
cadre, il resterait toujours sous sa dé¬
pendance.
Par conséquent, l'importance des bu¬

reaux et officines, le nombre des dé¬
légués nommés aux diveis échelons des
des fonctions techniques, d'administra¬
tion et de direction ne permettent pas,
raisonnablement, do parler d'Etat. Dans
un continent où vivent cinq cents mil¬
lions d'habitants qui travaillent, man¬
gent, s'habillent, voyagent, s'instruisent,
se divertissent, se soignent, se repro¬
duisent et meurent, des milliers et des
dizaines de milliers d'organisateurs, qui
sont des travailleurs spécialisés, ne
constitueraient pas un Etat. Car ils ne
se situeraient pas en marge de la socié¬
té, ils n'auraient pas le pouvoir de fai¬
re des lois, ils ne disposeraient pas de
force de coercition pour obliger à s'y
soumettre.

Par contre, le simple roitelet, sans
ministre ni secrétaire, même s'il n'est
pratiquement qu'une figure décorative»
est déjà l'Etat, car il se situe en marge
de la société naturellement constituée,
il se place au-dessus d'elle et, en prin¬
cipe, il a le droit de commander et
d'imposer sa volonté. Seules l'en em¬
pêchent son incapacité et le manque de
moyens matériels pour se faire obéir
ou pour agir comme un roi.
Et si l'on nous demande pourquoi

nous nous obstinons à repousser ce mot
d'Etat, puisque, au fond, la conception
qu'en ont certains partisans sincères de
l'émancipation humaine ne diffère pas
de notre conception de l'organisation
sociale nous répondrons que quand il
s'agit de questions aussi graves le choix
des mots est très important. Pour la
majorité des hommes, le mot Etat,
comme le mot gouvernement, comme
le mot police, signifie bien ce qu'il ex¬
prime dans l'actualité, et continuer à
l'employer c'est maintenir en lui la
conception étatiste, gouvernementale, et
policière, et, automatiquement, laisser
les esprits enchaînés à la tradition au¬
toritaire.
C'est en même temps favoriser, grâ¬

ce à cette confusion, l'action de ceux

qui veulent la résurrection de l'Etat
véritable parasitaire, oppresseur et ex¬
ploiteur, le nouveau triomphe de ceux
qui sont toujours à l'affût d'occasions
favorables pour imposer leur dictature
et de nouvelles formes de spoliation.
Le cancer étatique est une maladie

trop sérieuse pour que les hommes qui
nei la désirent pas se prêtent, involon¬
tairement mais d'une façon certaine, à
sa prolongation ou à sa résurrection.

Gaston LEVAL.

(1) La Science Moderne et l'Anar¬
chie.
(1) Autour d'une vie.

POUR RESORBER LE CHOMAGE : 1A GUERRE
Ie chômage se présente dans lespays industrialisés avec les mêmes

causes et les mêmes symptômes.
L'absence de subordination des

modes de. production, de consommation
et d'échange à des fins sociales repré¬
sente la cause majeure. Les économis¬
tes se creusent la tête pour que les
coûts de production et les prix de vente
se ramènent au niveau des capacités
d'achat des consommateurs.

Mais dans un système économique où
l'accumulation des capitaux est une fin
en soi, toute recherche en vue d'en sor¬
tir sans rien toucher aux cadres du sys¬
tème aboutit à la quadrature du cercle.
Quoique les économistes distingués

considèrent comme utopique la sup¬
pression du régime capitaliste, déjà ce
système est passablement battu en brè¬
che par l'Etat lui-même dont le but est
de planifier la production tout en main¬
tenant l'accumulation individualiste des
capitaux.
Il est d'ailleurs surprenant de cons¬

tater que les pays comme les Etats-
Unis. l'Angleterre, la France, qui prô¬
nent la libre entreprise comme base de
leurs conceptions économiques en arri¬
vent à donner à l'Etat de gros moyens
d'action pour pallier « l'anarchie » de
la production.
Restreindre la capacité de produc¬

tion, diminuer le rendement, abandon¬
ner le machinisme, il ne saurait en être
question.
Que l'excès de vitalité du régime ca¬

pitaliste fortifie l'arbitrage de l'Etat ;
que les chômeurs deviennent lorsqu'ils
sont jeunes et entreprenants des gar¬
des mobiles, des policiers ou des mili¬
taires !
Tout ce qui est élagué par la ratio¬

nalisation de la production peut être
utilisé pour rationnaliser la défense po¬
litique à un moment où les concurrents
en vue du Pouvoir sont nombreux.

La guerre pour résoudre
la crise

Ainsi le perfectionnement du machi¬
nisme ne sert pas à humaniser le tra¬
vail en le rendant moins fatigant, moins
long. Il n'est que le produit de la con¬
currence que se font1 les capitalistes
intérieurs et extérieurs.
La machine baisse les coûts de pro¬

duction, les consommateurs solvables
diminuent et les masses de marchandi¬
ses augmentent.
Il est vrai que la guerre est un débou¬

ché idéal. Et les statistiques tant an¬
glaises qu'américaines, montrent bien

que les reprises économiques coïnci¬
dent avec les politiques d'armement :
la 2° guerre mondiale a liquidé une
grande crise, celle de 1929-1936, mais
la technologie stimulée parJa guerre et
par la nécessité-de remplacer le.soldat
dans les usines ouvre la voie aux crises
ultérieures qui, bien mieux que les pro¬
pagandes, battent en brèche les frontiè¬
res et les économies autarciques.
Personne n'y peut rien, disent les

économistes. Nous acceptons que nos
analyses théoriques ne changent pas le

par ZINOPOULOS

circuit du déterminisme économique,
mais nous allons essayer d'en tenir
compte.
Alors du musée des antiquités, on

sort les grands travaux ; les allocations
de chômage donnent quelques piqûres
de morphine à la misère et le coût de
la vie de ceux qui ont la chance de tra¬
vailler s'élève d'autant. Et les capitaux
liquides et méfiants "dorment, sont col¬
portés ou se dissimulent sous des va¬
leurs étrangères plus sûres.
Impôts directs et indirects bouchent

quelques trous du déficit budgétaire.
Intermédiaires, bailleurs de fonds,

spéculateurs en s'enrichissant devien¬
nent les fermiers généraux et percep¬
teurs de l'Etat.

Le circuit connu

Les bourgeois éclairés demandent à
leurs pairs de faire quelques conces¬
sions au prolétariat. « Votre droit de
propriété deviendra caduc, disent-ils, si
vous ne faites pas quelques sacrifices.
Les Révolutions vous balaieront après
que l'opinion aura fait la preuve de vo¬
tre inutilité sociale. »

Sentimentalisme, pour l'appareil de
production capitaliste, aussi abstrait et
anonyme que l'Etat. Il détermine les
agissements des chefs d'entreprises dont
les graphiques sont emportés dans les
tourbillons du marché. Produire, pro¬
duire, c'est le mot magique, et la ma¬
chine s'affole jusqu'à ce que l'écoule¬
ment impossible la stoppe. Une trop
grande production c'est la misère, la
ruine pour le paysan, les faillites com¬
merciales, la fermeture des usines. le
désarroi de l'Etat, le ferment des idées
révolutionnaires, l'agitation des dicta¬
teurs de gauche et de droite jusqu'à ce
que la politique d'armement en ouvrant
de larges débouchés sème la confiance,
étend le crédit, résorbe le chômage et

donne l'illusion de la prospérité au prix
de la catastrophe ûui vient.
Et tout recommencera. On nous re¬

battra les oreilles avec le juste prix et le
juste salaire tandis que. les gros consor-
Tiuihs deviendront plus intraitables.

On parlera de faire des ouvriers qua¬
lifiés pour que la machine ne puisse
trouver des manœuvres à chasser de
T'usine, on pariera de chasser les fem¬
mes et les jeunes hommes de la pro¬
duction pour que les adultes trouvent
place. Le chômage chassé ici réapparaî¬
tra là.
Sous-consommation, rémunération in¬

suffisante, richesses mal réparties le
nourriront.
Chômage saisonnier, chômage cycli¬

que, chômage structurel, autant de qua¬
lificatifs seront utilisés par les méde¬
cins du capitalisme pour préciser la ma¬
ladie dont il souffre, maladie qui jette
les travailleurs dans la détresse et le
désespoir, moment propice attendu par
les « sauveurs ».

Le remède
Nous n'ignorons pas les énormes tâ¬

ches que les| travailleurs devront assu¬
mer pour en finir avec ce désordre éco¬
nomique et gérer eux-mêmes les coopé¬
ratives de production et les coopérati¬
ves de consommation harmonisées par
un Conseil économique.
Nous n'ignorons pas que les intermé¬

diaires, les spéculateurs, les cafis-
tes (1) auront la vie dure, mais les le¬
çons de l'expérience, l'éducation socia¬
le en ouvrant les yeux des générations
les feront maîtresses de leur destin :
l'élimination de dangereuses formes
économiques qui se jouent tragique¬
ment des hommes créera les conditions
de la solidarité sociale ej la comnjuna-
lisation de l'agencement administratif,
permettra d'économiser les services im¬
posés de l'Etat.
C'est là le remède du chômage et de

ses conséquences sur la société, sur
l'homme et sur la vie.
C'est là le remède aux fléaux que

l'on nous présente comme de grandes
révolutions techniques. C'est là le re¬
mède et le prix de la guérison de 500
millions d'hommes, et c'est surtout le
moyen de venir en aide à 1 milliard et
demi d'hommes échoués sur les rives
d'un progrès meurtrier et fécond.

(1) Les CAFISTES ,du mot CAF :
cargaison + assurance + fret) repré¬
sentent les vingt grandes sociétés in¬
ternationales qui achètent à des prix
fermes la production paysanne pour
l'écouler sur les places mondiales où
les cours sont les plus hauts.

LE BILLET DU MILITANT

SÉCURITÉ SOCIALE
et allocations familiales
Nous a/vous donné, la semaine ■pas¬

sée, en quelques lignes, notre point
de vue sur les anarchistes i<t le « Tout
ou Rien ».
Examinons aujourd'hui notre atti¬

tude en face de cas particuliers. Nous
vitrons comme l'on peut, en restant
sur une position parfaitement critique,
ne pas tomber dans le verbalisme
« catû ».

Ce ne sont pas les arguments — et
les faits — qui nous font défaut :
le Libertaire a déjà publié maints
articles à propos de la S.S. ou des
Allocations. Ce qui est défectueux
souvent, c'est la manière dont nous
ordonnons notre exposé, dont nous
exposons notre critique.
Il fau+ toujours — et d'abord —

souligner que Sécurité Sociale et
Allocations Familiales sont en prin¬
cipe des institutions qui s'inspirent de
la formule « A chacun selon ses be¬
soins ». Elles sont une reconnaissance
du bien-fondé des thèses communistes
et mutuellistes. Si elles sont, de la
part de l'Etat, une hypocrisie, elles
sont donc « un hommage que le vice
rend à la vertu ».
Pas plus qu'on ne peut reprocher à

un malade de trop profiter de la Sé¬
curité Sociale, on ne peut faire re¬
proche à des enfants d'exister sous
prétexte que les parents sont mainte¬
nus dans l'ignorance par l'Etat et les
Eglises !
En société libertaire, les familles

nombreuses (ce fut le cas dans les col¬
lectivités espagnoles) recevaient da¬
vantage de produits et de services que
l'individu ou le couple seul.
Ce n'est donc pas au principe de la

Sécurité Sociale ou des Allocations
Familiales que s'en, prennent les
libertaires puisqu'ils y voient une
preuve de la pénétration des idées
qu'ils défendent.
Ils s'attaquent aux formes de réa¬

lisation et aux buts ignobles que pour¬
suivent l'Etat et les Etatistes en fai¬
sant d'institutions dont le principe est
juste des facteurs de régression
sociale.
Alors, mais alors seulement, après

avoir bien précisé notre point de vue
sur lé fond de justice sur lequel sont
basées Sécurité Sociale et Allocations
Familiales, interviennent nos criti¬
ques,.- Elles ont déjà été exposées en
détail dans le Libertaire et nous ne
ferons que les résumer :
i° Sécurité Sociale et Allocations

Familiales sont gérées par une admi¬
nistration toute puissante, brouillon¬
ne, tâtillonne, bureaucratique à l'ex¬
trême. Ainsi, elles coûtent très cher
et les travailleurs n'en tirent que des
avantages réduits par rapport aux
retenues et impôts subis ;
2° Elles sont un pas non vers le

vrai socialisme mais vers l'Etatisme
totalitaire puisque l'Etat en est le
seul maître et que les travailleurs
n_'en peuvent avoir aucun contrôle
réel. Elles contribuent à donner aux
masses cette psychologie qui consiste
à tout attendre de l'Etat, et à perdre
confiance dans leurs capacités et
dans les possibilités des syndicats,
coopératives, mutuelles, conseils ou¬
vriers, etc. ;
30 De plus, en ce qui concerne les

Allocations Familiales, l'Etat, plus
que d'aider les enfants, vise au lapi-
nisme. Il a fait des Allocations Fami¬
liales, concession à une opinion pu¬
blique favorable à un minimum de
justice sociale, une prime à la fabri¬
cation de chair à canon et de chair à
travail. La collectivité paie le man-

âue de discernement d'une minoritéont le laisser-aller, la paresse ou la
cupidité sont encouragés ;
4° Les « réformes » de ce genre

consenties aux travailleurs par l'Etat
et le patronat sont des mesures dan-

POUR LA PROPAGANDE

DEMANDEZ
LES PAPILLONS

« LE LIBERTAIRE »

Le seul Journal
Révolutionnaire

Le cent 30 fr. franco 45 fr.
Les 500 150 fr. franco 180 fr.

La F.A. vient d'édifier une affiche
triangulaire d'une excellente portée
publicitaire ! Groupes, passez vos
commandes !

par 60 affiches : franco 165 fr.
par 120 affiches : franco 310 fr.
par 180 affiches : franco 460 fr.

gtreuses en ce qu'elles créent des
illusions.
Le capitalisme et l'Etat prennent

la grosse part diu revenu social et en
distribuant des miettes, peuvent faire
croire à leur générosité et à une
transformation sociale légale.
Mais nos critiques incessantes et

acerbes doivent être fondées, appuyées
sur l'expérience des travailleurs : la
critique d'une institution qui donne
satisfaction ne porte pas.
Nous devons dire : nous sommes

contre ces falsifications de socialisme,
contre ces escroquerie». Ce que nous
voulons, ce n'est pas un retour à l'an¬
cien système, c'est :
— Une vraie Sécurité Sociale,
— Une vraie Sécurité Familiale,
— Une vraie Socialisation,

organisées et contrôlées par les syn¬
dicats, les conseils ouvriers, les usa¬
gers.
Nous voulons par là des mesures

vraiment socialistes.
(GEORGES.

A LA DEVANTURE
DU LIBRAIRE

SOUS le titre « Finis hatomonun ?La Fin des Francs-Maçons », les
Editions de l'Ermite viennent de
publier l'ouvrage posthune du cé¬

lébré historien maçonnique Albert Lan-
toine.

Albert Lantoine analyse la décadence
de la maçonnerie. Selon lut, les prin¬
cipales causes de dégénérescence sont
avec la constitution en églises, en obé¬
diences signifiant une sorte de Pouvoir
Central, le désir de « paraître », de fai¬
re de la propogande. Lantoine se pro¬
nonce contre les « tenues blanches », le
recrutement dans le tout-venant : parti¬
sans, ambitieux, politiciens, la publica¬
tion de bulletins, en un mot la vulgarisa¬
tion (au sens étymologique du mot) de
l'ordre.

Lantoine volt à la dégénérescence de
la maçonnerie les mêmes causes qu'à la
dégénérescence de la catholicité.

L'auteur préconise comme remède Lin-
dépendance des loges, la suppression des
obédiences gui ont pu, jadis garder sa
pureté à la maçonnerie.

Lantoine ramène sa conception de la
maçonnerie au Libéralisme. Il repousse
l'Humanitarisme, et montre un souci évi¬
dent de conformisme par rapport aux lois
et Etats. Un certain nationalisme n'est
pas absent non plus de sa pensée. Nul
doute donc que son livre ne soulève de
nombreuses polémiques. Bien des ma¬
çons même ne reconnaîtront pas ce qui
est pour Lantoine l'évidente dégénérés,
cence de la maçonnerie.
Il n'empêche que ce livre sincère et

attachant, trouvera un large public non
seulement chez les Francs-Maçons mais
chez tous ceux qui s'intéressent au do¬
maine de ta pensée et à l'histoire des
puissances spirituelles.

Jean-Louis Bédouin vient de publier
chez Pierre Seghers, un ouvrage sur An¬
dré Breton.

*
J.-L. Bédouin nous présente un excel¬

lent choix de textes qui donneront aux
profanes le désir puissant de le connaître
davantage.

La préface de J.-L. Bédouin montre
une intime connaissance de Breton et du
surréalisme. Remercions-le en particulier
de mettre en lumière le témoignage pour
la liberté qu'est l'œuvre — donc la vie —

de Breton, non seulement la liberté con¬
çue comme une libération, comme une
liberté négative, mais la liberté « proprié¬
té fondamentale de l'être ».

Ce petit livre aidera aussi à rappeler
que l'impitoyable lutte à mener contre la
notion chrétienne du péché et toutes les
églises leurs interdits et leurs morales
Ignobles, en un mot la lutte pour
« transformer radicalement les structures
mentales sur lesquelles nous continuons à
fonder nos mœurs et nos institutions »,
ne passe pas forcément par le chemin
d'un « rationalisme » simpliste.

*
Les Cahiers Socialistes (revue indépen¬

dante de critique sociale, numéro de
mars) nous offrent quelques articles inté¬
ressants « Socialisme et Libéralisme »
de M. Allais par exemple et surtout
« Structure du Socialisme » par notre
ami Ernestan, dont l'article constitue une
excellente analyse de l'impuissance du
socialisme réformiste.

FONTAINE.
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ÏLA PHDME
c'est lu prostititioi ouvrière
NOUS en avions une pleine voiture, mais ce n'était pas suffisant. Voicimaintenant la « prime de productivité ». Une de plus. 11 paraît qu'elle

n a rien à voir avec les primes de rendement, qui subsisteront. La prime
„ . e Pr°ductivite sera versée tous les 6 mois, ou une fois l'an, suivantles métiers ou emplois.

En bref, cette prime consacre la collaboration capital-travail. De plus en
plus, le prolétariat est enfermé dans un réseau serré de règlements et combi¬
naisons tendant a son asservissement total, sous les dehors débonnaires du libé¬
ralisme offrant des récompenses aux « bons ouvriers ». , ,

Vous entendez bien que le patronat ne pouvait, sous peine de lock-out,
accorder des augmentations du salaire nominal. Mais comme il est bon prince,
généreux, sentimental et loyal, il veut bien reconnaître que la condition ouvrière
est tragique. 11 offre son remède, il l'impose : prime de productivité. C'est-à-
dire participation ouvrière aux bénéfices de l'entreprise. A condition, bien
entendu, qu il y en ait. Mais déjà on nous annonce que certaines usines éprou¬
vent de grandes difficultés. Si donc on veut dégager des bénéfices en fin
d'exerace, il faut PRODUIRE plus. Cela ne vous dit rien ? Il nous semble
avoir deja entendu^ cela... Produire plus, afin, nous disent les économistes
distingues,^ de réduire les prix de revient. Mais diminuer les prix de revient,
c est réduire les temps d usinage, c est accélérer le travail, c'est réviser les
normes, c est accentuer le rendement. En réalité, donc, cette « prime de

par Fernand ROBERT
productivité » n est autre chose qu une prime supplémentaire de rendement.
os braves.collègues oes cadres auront beau couper les cheveux en quatre, ils

ne parviendront pas à démolir cette vérité. Elle était, au surplus, tellement
évidente, que nos ministres souffrirent rudement durant plusieurs jours avantde trouver la formule destinée à nous faire avaler cette couleuvre, j]s ne
voyaient pas la différence... Pour une fois, félicitons-les : il n'y en-a pas.Ainsi, pour assurer notre maigre pain quotidien, nous serons contraints de
travailler un peu plus. Ce qui ne saurait empêcher qu'en fin d'année quelquespatrons avouent ne pouvoir distribuer cette prime de productivité, vu le manquede bénéfices.^ ht nous serons « chocolat », car le comité mixte ne pourra
mieux, taire, a de rares exceptions près, que d'appuyer les directeurs.

L) autre part, puisque le relèvement de la condition ouvrière dépend de laproductivité, il ne saurait etre question de faire les quarante heures. Bien au
contraire, nous dira-t-on avec un semblant de raison. On voit tout ce qui secache derrière ce nouveau « miroir aux alouettes ». ; <

, A petits pas, mais cependant très rapidement, la notion de salaire nominal
tait place a la notion de productivité individuelle. Le recul est énorme : bien¬
tôt, nous en serons tout bonnement à la tâche, en totalité.

. . , n?us ont c°nduits cinq années de mensonges, de collaboration,iumes obligatoirement de compromissions et de défaites. Et, comme il le
disait imprudemment en 1947, dans la « Tribune des Cheminots », J. Duret,
secrétaire fédéral de la C.G.T., pourra répéter que « plus la production croît,
plus la condition ouvrière empire progressivement ». Au demeurant ce fait n'a
«en d extraordinaire.

r !>jn'y,a Pas' non pEs, à s'étonner de l'enthousiasme manifesté par laConfédération des Cadres, pour cette prime de productivité. Ils en seront les
grands bénéficiaires, sans avoir à travailler plus. Et I ; surcroît de fatigue s'abat-
tant sur le dos des ouvriers facilitera 1 obéissance, la discipline, chères à ces
messieurs. \ '< ' ' '

Pour clore le tout, l'Eglise se met de la partie et crie bien fort sur l'égoïs--
me patronal. Mais elle ne propose rien, prudente, laissant planer l'équivoque.En fait, elle approuve cette nouvelle prime, comme il se doit.
.Le prolétariat doit réagir vigoureusement contre cette méthode de servage

qui va s amplifiant et prépare une quelconque dictature.
Si M. Bidault veut de la « productivité », qu'il donne l'exemple...
Nous, nous ne sommes pas dupes. Derrière ce bilan de faillite ouvrière

que constituent les primes, se profilent, sur un même plan, un képi haut placé,
présenté sur un plat de libéralisme, et une forte moustache se voulant libé¬
ratrice et pacifiste. Ni l'un, ni l'autre ne nous donneront la liberté.

En combattant la prime de" productivité et les autres, noiis nous débarras¬
serons de ces deux dictateurs.

Car tous les deux ont besoin de « productivité » et de rendement. Avec les
bras des autres. *

ORGANE DE LA FEDERATION ANARCHISTE
L'usine aux ouvriers s-:

LAPHIRKITIREDES DIRIGEANTS SYNDICAUX
ET L'ÉCHEC DE LA GRÈVE
DE LA METALLURGIE

TOUS les travailleur* qui, confiantset décidés, déclanchèrent la grève
de la métallurgie de la Région Pa¬
risienne, sont rentrés dans leurs

entreprises la rage au cœur, après trois
semaines ou un mois de lutte perdue-
Devant cette défaite, qu'aucune habi¬
leté ne peut transformer en victoire,
nombreux sont ceux qui condamnent
l'incompétence de leurs dirigeants, voi¬
re même leur félonie. La C-G-T.F-O.

par Roland DESAGIS

C'est pourquoi nous aimerions
savoir — car nous sommes in¬
quiets, n'ayant jamais reçu de ré¬
ponse — s'il est exact :
Qu'en novembre-décembre 1948,

la C.G.T., sous le couvert de soli¬
darité, aurait reçu :
280.000.000 de francs de Prague,

le 10 novembre 1948 ; 8.890.000 frs
de Moscou, le 16 novembre 1948 ;
57.472.000 francs de Moscou,-le 24
novembre 1948 ; 190.140.000 francs
de Moscou, le Tr janvier 1949 ;
15.604.000 francs de Budapest,, le
lw janvier 1949 ; 12.700.000 francs
de Sofia, le 1er janvier 1949, pair
l'interm,édiaire de la Banque com¬
merciale pour l'Europe du Nord,
Société anonyme régie par la loi de
1867. dont le capital est divisé en
100.000 actions, appartenant pour
la plus grande part (exactement
99.700 actions) à deux banques
d'Etat soviétique : la Banque na¬
tionale et la Banque du Commerce
extérieur, et dont les 300 autrés
actions appartiennent â des parti¬
culiers russes èi"français ?
Parce que, si c'était vrai, on pour¬

rait douter de tout...
xxx:

DANS LA BANQUE

Les m
Dans nos numéros des 3 et 10 mars,

nous exposions la position des centra¬
les en présence, au sujet des conven¬
tions collectives et des salaires dans la
profession.
Nous ne pouvions à ce moment que

nous baser sur des rapports officieux,
car seule Force Ouvrière à cette date
avait déposé ses revendications à
l'A.P-B.
Depuis, la C.G.T.K. et la C.F.T.C. ont

déposé les leurs, nous sommes en pos¬
session de la résolution adoptée le
4 mars par le C.E. de la section fédé¬
rale du Crédit C.G.T. de la copie de
la lettre adressée par la Fédération des
employés C.F.T.C au président de
l'AP.B.
Nous avons écrit ce que nous pen¬

sions des demandes F.O., nous n'y ajou¬
terons que quelques mots.
Les cadres appartenant à cette fédé¬

ration sont vraiment très adroits. Ils
sont très discrets sur le problème de la
hiérarchie, sachant parfaitement que le
patronat ne l'oubliera pas ; toutefois
leur confiance étant tout de même
limitée dans ce domaine, ils ont fait
Inclure dans le manifeste du 25 février
l'élévation de la prime d'ancienneté à
60 %. Camarade lino, attention, nous
disons soixante pour cent.
Nous ne voulons faire de peine à

persoftne, nous rappellerons simple¬
ment les classifications et coefficients
correspondants, l'ancienneté se calcu¬
lant en pourcentage sur les dits coef¬
ficients.
Employés :
A, 2» catégorie : veilleurs de nuit,

garçons de coffres, hommes de corvée,
coefficient 115.
B, lre catégorie : employés débutants

et garçons de bureau, coefficient 123.
Passons immédiatement aux cadres :
Classe IV, coèfficient 275 ; classe V,

coefficient 350 ; classe VI, coefficient
400, classe VII, coefficient 450. Nous ne
parlerons pas de la classe VIII, car si
les précédents, pour la plupart, ne
savent s'ils sont patrons ou employés,
ceux-là ne trompent plus personne.
Nous pouvons donc conclure que les

cadres de F.O. ont surtout pensé à
leurs catégories en faisant cette pro¬
position, car comme le signalait notre
manchette la semaine dernière, 5 %
sur 15.000 cela fait 750 et 5 % sur
40.000 cela fait 2.000 ; si le jeu vous
amuse, vous pouvez poursuivre les cal-

Après avoir la
ce journal

ffilTIME CIRCULER !
Merci

culs, il vous suffira de vous référer au
prix du point en vigueur.
Pour la C.GT.K.
La résolution dont nous parlons plus

haut, ne nous apprend rien que nous
ne sachions déjà ; elle renouvélle les
appels à l'union pour le renforcement
de la puissance du « moustachu » ; les
revendications étant le prétexte à la
constitution de « Comité d'action com¬
mune, groupant les adhérents de tou¬
tes les organisations et les non-syndi¬
qués ». Si nous les écoutons, ils sont
prêts à accepter toutes les suggestions,
même des inorganisés, mais comme le
dit le fabuliste : « Ce bloc enfariné ne
nous dit rien qui vaille »
D'ailleurs nos camarades métallos

savent ce que valent ces comités ; l'ex¬
périence les a instruits.
Pour la C.F.T.C., nous sommes obli¬

gés de constater que nos informations
étaient assez justes, puisque notre nu-

Pour que vive le « Libertaire »
C. C. P. 5561-76 Joulin

méro du 10 mars publiait, à quelques
détails près, les décisions qui seraient
prises les 11 et 12 mars par la commis¬
sion professionnelle de la Banque de
cette fédération.
Nous ne commenterons pas ces tex¬

tes ; ce que nous écrivions le 10 mars
étant plus que jamais valable, ils par¬
lent d'ailleurs d'eux-mêmes, et le moin¬
dre commentaire diminuerait leur va¬
leur ; « sic... ».

Fédération Française des Syndicats
Chrétiens d'Employés, Techniciens

et Agents de Maîtrise
A Monsieur le Président

de l'Association Professionnelle
des Banques

18, rue Lafayette, PARIS (9«)
Monsieur le Président,

Lors de notre Congrès national des
11 et 12 mars, nous avons tenu une
Commission Professionnelle de la Ban¬
que avec la participation de nombreux
camarades de Paris et de Province.
Nous avons thonneur de vous expo¬

ser l'essentiel de ce qu'unanimement
nous avons adopté sur l'urgente ques¬
tion des salaires dans là profession
bancaire.
Nous avons tout d'abord estimé que

le premier point à déterminer est oelui
du minimum vital réel pour tout sala¬
rié de nos entreprises.
En effet, il est normal, dans une véri¬

table justice sociale, que tout travail¬
leur perçoive un salaire suffisant pour
lui permettre — ainsi que son foyer —
de mener, une vie décente.
C'est pourquoi pour . vous présenter

une base sérieuse de discussion nous
vous proposons Ae considérer le salaire
minimum vital établi par lés soins du
Secrétariat Eponomique de not^e Confé¬
dération. , ,

Ce minimum vital (fixé à 16-929 fr.
au 15 février 1950) est avancé en fonc¬
tion de deux facteurs :
1° 'En tenant compte, pour la durée

légale du travail de la loi du 20 juin
1936 sur les 40 heures.
2° En tenant compte, pour l'adoption

du chiffre précité, des dépenses men¬
suelles' minima d'un travailleur céli¬
bataire, à Paris.
Notre Fédération vous propose donc

— avant toute discussion sur les coef¬
ficients hiérarchiques — d'admettre
que le salaire minimum de tout agent
de la profession bancaire doit être
effectivement vital ; sinon les appoin¬
tements de celui qui se trouve au der¬
nier échelon, c'est-à-dire au coefficient
100, revêtiraient le caractère d'une au¬
mône, puisqu'ils ne sauvegarderaient
pas un principe essentiel auquel nous
sommes attachés, celui de la dignité
humaine.

Par ailleurs, oonsidérant que les tra¬
vaux de remise en ordre des salaires
demanderont encore de longs débats (1)
et que de trop nombreux camarades se
trouvent dans une situation pécuniaire
critique, notre Fédération demande que
dans l'immédiat la délégation patro¬
nale actforde le versement d'une indem¬
nité mensuelle, à titre d'acompte provi¬
sionnel, sur les bases suivantes :
3.000 francs uniformément à tout le

personnel,
+ 10 % des salaires effectifs.
Dans Tespoir que., etc...

Signé : J.M. VIVICORSI.
Ci-dessous, répartition des postes de

dépenses pour l'établissement du mini¬
mum vital visé dans notre lettre :
Au 15 février 1950 :
Alimentation 7.762
Eau, Eclairage, Chauffage 960
Loyer 749
Habillement 2.824
Linge de maison ........ 305
Divers

Produits d'entretien.
Ménage, blanchis¬
sage, teinturerie,
journaux, trans¬
ports, correspon¬
dance, etc 4.329

16.929
Pour les camarades qui ne savent

(et pour cause) comment établir leur
budget, la C.F.T.C. a tout prévu.
Pour nous qui n'aimons pas cette

sinistre comédie, nous disons à nos
camarades qu'ils doivent- se battre, mais
pour des revendications sérieuses.
C'est-à-dire :

Contre la hiérarchie,
Pour : ,t

les 40 heures,
les 30.000 mensuel,
j'échélle mobile.'

LE GROUPE BANQUE.
(1) C'est nous qui soulignons. Us font

bien de nous prévenir, nous essaierons
de prendre nos dispositions en consé¬
quence.

n'est certes pas la moins accusée. Les
réformistes responsables aux divers
échelons ont, dans la majorité des cas,
trahi leur mandat. Sous le fallacieux
prétexte d'un anti-communisme étri¬
qué, qui ne trouve nulle part sur ce
terrain sa justification, ils ont brisé la
grève de ceux qui continuaient, com¬
bien puérilement, à leur accorder leur
confiance. Les démissions retentissan¬
tes ne sont qu'un prélude du dépéris¬
sement de la boutique à Joubaux.
Mais la Centrale stalinienne n'en est

pas moins ébranlée. Selon une vieille
tactique, elle a tiré le maximum
d'une réaction qu'un opportunisme
politique élémentaire lui conseillait
de ne pas susciter. Réfrénant ici le dé¬
veloppement, provoquant là des dé¬
brayages, les stratèges de la C.G.T. ont
exploité la misère extrême des travail¬
leurs, masquant par des déclarations
incendiaires, leur vrai visage de rené¬
gats. Le vieux batracien du Komin-
form, Benoîst Fracbon, a senti, en bon
apothicaire, la vague de mécontente¬
ment et d'indignation qui soulève les
syndiqués, dont la fidélité hier à toute
épreuve, commence à s'effilocher. Aus¬
si, marquant bien là l'indépendance
des combattants dits de la paix à
l'égard du P.C.F., profite-t-il des assises
nationales des troupes de Y. Farge,
pour rassembler ses militants afin de
leur prodiguer le réconfort de la foi
marxiste et aussi de les persuader, s'ils
en doutaient, que cette fois encore les
professionnels de la revendication ont
défendu « les intérêts légitimes et les
droits imprescriptibles des travailleurs
français ». Et de donner de la verge
contre le râble charnu des scissionnis¬
tes Itrumaniens. Et .de dégaîner le-glai-
v® rouillé de la lIIe-4nternationaie;Et
de rappeler, afin que personne ne l'ou¬
blie, que le camp de la paix se trouve
derrière le rideau de fer à l'abri des
barbelés. L'élection du camarade-géné¬
ral Staline en est un vivant exemple.
Et de rappeler que la discipline- du par¬
ti ne saurait tolérer une prolifération
de lubriques vipères. Et enfin, paro¬
diant Jaurès : <t Dans la prépara¬
tion à la guerre et dans la guerre,
les profits des capitalistes devien¬
nent plus considérables ». Il fallait une
gueule de dialecticien hardi pour dé¬
couvrir cette vérité que n'ignore pas
le plus branchu des cornards.
Le pauvre prolo qui ne demande pas

d'analyses aussi « profondes » voudrait
bien savoir comment les apôtres éclai¬
rés entendent faire aboutir la revendi¬
cation des 3-000.

Mais nous y voilà. Le camarade Be-
noist a tout prévu a La lutte se dé¬
veloppera sous les formes les plus di¬
verses dans toutes les entreprises et
elle se poursuivra ici et là, plus ample
ici, plus diluéè là ». C'est la vieille mé¬
thode, ravalée au rang d'une partie de
coinchée pour café du Commerce, des
grèves tournantes qui a démontré ses
preuves d'inefficacité.

Le prolétariat ne saurait s'accommo¬
der de ces manèges de chevaux de
bois. Tous les mouvements hybrides
déclanchés au gré des volontés fantai¬
sistes des états-majors, bien loin de
renforcer le prolétariat, ont eu comme
conséquence d'émousser sa combattivi-
té et de le confiner dans un corpora¬
tisme égoïste.

Comment ! La grève générale n'est
pas possible ? Alors que l'on cesse de
nous rebattre les oreilles avec la pré¬
tendue influence de la C.G.T. sur la
majorité des travailleurs. Avec une ma¬
jorité on fait la grève générale. Si les
bonzes de la rue Lafayette ne la dé-
clanchent pas, ou bien ce sont des in¬
capables, ou bien alors ce sont des
traîtres, ce qui n'exclut pas la première
hypothèse.
LE COMPRENDREZ-VOUS, CAMA¬

RADES ?

II n'y aura de liberté pour
les citoyens, d'ordre pour les
sociétés, d'union entre les
travailleurs, que lorsque le
renoncement à l'autorité
aura remplacé dans le caté¬
chisme politique la foi à
l'autorité.

PROUDHON'.

A la C. G. T. - F". O.

Un tournant
du Syndicalisme ?
L

e Congrès de la Fédération des Mé¬
taux doit s'ouvrir cette semaine. Il
constituera un critère à la fois dans
les possibilités de redressement de
la Centrale et dans les efforts qui

pourraient être faits ultérieurement
pour un regroupement de tous les syn¬
dicalistes libres. -Les deux problèmes
se rejoignent dans la désignation des
militants appelés à diriger l'organisa¬
tion au lendemain du Congrès.
Présentement Chevalme assure une

direction qui est le reflet de son propre
syndicalisme. En effet, depuis quelque
trente ans il incarne un syndicalisme
réformard, tortillant et sinueux dont
l'activité est déterminante dans les cou¬
loirs où son habileté manceuvrière de¬
meure légendaire.
L'heure présente- appelle d'autres

qualités et si, quelquefois; cet académi¬
cien du syndicalisme se réclame de
Merrheim, disons tout de suite que la
pesanteur d'un teil nom écrase massi¬
vement l'ancien secrétaire de l'U.D.
de Belfort.

Il faut maintenant que des ouvriers
venant de la base soient appelés aux
leviers de commande afin d'examiner
objectivement les problèmes de leur
corporation et aussi pour opérer le ras¬
semblement indispensable de toutes les
formations métallurgiques anti-stali¬
niennes afin de lutter contre la réaction
sociale et les dangers de totalitarisme.
Chevalme a prévu le coup, aussi a.

t-il entrepris de refaire les promenades
d'un touriste de Hendhal, avec l'esprit
en moins, bien entendu. Il accourt
dans toutes les assemblées générales,
discourt, ergote, manœuvre, promet,
défait, raccommode, en un mot, il est
partout ayant au besoin l'appui confé¬
déral acquis à -la suite des interven¬
tions, genre brosse à reluire, de ses
serviteurs du Bureau Fédéral et certai¬
nes créatures du Syndicat parisien.
Mais souhaitons que la consultation

démocratique de tous les militants F.O.
déjouera les exercices de cirque du
bonze étoilé ; que ceux-ci prennent
garde et qu'ils pèsent leur responsabi¬
lité tant en regard de leur propre orga¬
nisation que vis-à-vis du mouvement
ouvrier libre.
Le principal atout de Chevalme rési¬

de dans l'étrange comportement du
Syndicat F.O. des Métaux de ia R.P.,
dans la pçur d'occasionner quelques
désagréments, Gontran Valéry, secré¬
taire et coadjuteur que ses intimes ap¬
pellent « Hubert les belles bottes » n'a
pas cru devoir réunir le congrès, il im¬
porte aux camarades parisiens d'exiger

la consultation libre afin d'éviter l'as¬
cension de ce personnage pittoresque,
techniquement dans son langage et ses
aspects extérieurs évoquant le trop fa¬
meux Saltarello de «. La Mascotte ».

A l'œuvre ; l'heure est grave. Sans
animosité nous pensons que Chevalme
doit être admis à faire valoir ses droits
à la retraite, car le maintien, sans li¬
mite d'âge, suppose avoir commandé
devant l'ennemi, ne qui serait beau¬
coup dire, Epris de gentillesse, nous
pensons qu'afin d'adoucir son départ,
on pourrait lui décerner une citation
<c Pour l'efficience » avec le motif sui¬
vant :

« Pendant 30 ans s'est couvert de
gloire et de dévouement dans les beso¬
gnes les plus obscures, restera l'éma¬
nation parfaite du syndicaliste: de bou¬
tique et de compromission qui -' trahit
l'idéal de grandeur et de justice qu'ont
illustré Varlin, Pellout-ier, Pouget,
Merrheim et tant d'autres ».

MANIVEL.

A Saint-Montant
CArdêcHeJ

Au barrage de retenue de Donzère-
Mondragon (Barrage-Viviers St-Mon-
tand, Société G.T.M., Grands Travaux
de Marseille), les travailleurs sont en
grève depuis le 28 février.

Là comme ailleurs, le gouvernement
use de la force pour briser le mouve-

2' RÉGION
COMMISSION JEUNES — EDUCATION
Le CENTRE DE FORMATION DU

MILITANT, après un travail de cinq
mois, va achever, au cours du mois de
mars, le cycle d'Etudes doctrinales et
celui de Conseils et Exercices pratiques.
Dès avril, nos camarades vont pouvoir,
dans les diverses activités militantes
(commissions, groupes locaux, grou¬
pes d'usines, propagande générale), me¬
surer l'importance de leur acquis.
Nous demandons aux groupes, dans

l'organisation de leurs conférences et
meetings, de prévoir un temps de pa¬
role, bref, pour nos orateurs débutants.
Pour l'inscription au Centre, se ren¬

seigner au 145, quai de Valmy.

ment et entend' assurer la « liberté du
travail » à une poignée de jaunes que
les C.R.S. entourent de leur protection.
Des bagarres éclatent fréquemment de
ce fait. Dernièrement, chose rare, les
grévistes réussirent à édifier une barri¬
cade sur la route nationale n* 6 qui va
de Nîmes à Lyon. Sept camions de C.
R.S. furent obligés à un détour de 20
kilomètres, pour être accueillis enfin
par une grêle de pierres.

Les arrestations sont nombreuses et
soulèvent l'indignation générale.

Déjà 51 grévistes ont été dirigés sur
la prison de Privas I

Echauffourées, bagarrés, fièvre, ne
sont dues qu'à fa présence de la force
armée, et loin d'abattre le moral des
travailleurs, les fortifie dans leur vo¬
lonté de vaincre. Malgré plus d'un mois
de lutte, malgré les dures privations qui
en découlent, rendues cependant sup¬
portables grâce à une organisation d'en¬
traide efficace, le mot d'ordre : jus¬
qu'à la victoire est proclamé aujour¬
d'hui avec peut-être plus de force qu'au
début de la grève.

FI
joue

Mira formés»
Comme tant d'autres travailleurs, lesmétallurgistes, fatigués de la tu¬

telle de la Fédération des Métaux
de la C.G.T. et du parti commu¬

niste, constituèrent, fin iq47, une nou¬
velle Fédération adhérente à Force Ou¬
vrière.

Ils confiaient, par méconnaissance,
la destinée de cette nouvelle Fédération
à un vieux chevronné de l'intrigue —

confondant le syndicalisme avec une
maison de commerce — disparu depuis
longtemps de l'activité syndicale.
Indiscutablement, cette nouvelle Fé¬

dération ne pouvait que prospérer en¬
tre les mains d'un homme d'une telle
valeur, faire le plein en quelques mois
et absorber tous les métallurgistes de
France.
Ignorant une telle prospérité, due à

l'activité infatigable de ce militant aimé
et éprouvé, des métallurgistes de Bou¬
logne-Billancourt ont constitué un Syn¬
dicat F.O. des Métaux et ont eu l'au¬
dace de demander leur adhésion à cette
Fédération pour rejoindre les autres
métallurgistes.
L'illustre et ineffable Secrétaire Gé¬

néral de la Fédération faisait savoir â
ces ignorants qu'elle était au complet,
qu'elle jouait à bureaux fermés déjà de¬
puis longtemps et qu'elle ne pouvait
par conséquent accepter de nouveaux
venus.

L'Empereur des Métallurgistes de
France et d'Outre-Mer a dit non aux

métallurgistes de la R.N.U.R. ; à eux
de s'incliner devant le maître des desti¬
nées de la Fédération.
La démocratie est en marche. Vive la

dictature.

Un groupe de vieux syndiqués F.O.
de la Régie Nationale
des Usines Renault.

POUR
rilTR'UK

Dans la dernière page internationale
du Lib nous rappelions l'attaque de trois
jeunes camarades de la Fédération Anar<
chiste Ligurienne contre lé consulat fran¬
quiste de Gênes.

Un Comité s'est constitué pour-défen
dre ces militants.

Deux de nos jeunes camarades si

emprisonnés.
Souscrivez à Moine, 10, rue Bichat,

Parts. C-CJ». Paris 4730-94.


